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AVIS  IMPORTANT 


Dans  un  but  de  propagande,  afin  de  répandre  les'salutaires  idées  que  défend 
la  Revue  Catholique  et  Royaliste,  nous  envoyons  un  numéro  spécimen  aux 
personnes  que  nous  croyons  susceptibles  de  s'abonner. 

Nous  comptons  sur  leur  aide  et  leur  dévouement.  Car,  plus  que  jamais,  le 
parti  des  honnêtes  gens  a  besoin  d'une  presse  qui  lui  soit  tout  acquise,  qui 
propage  et  défende  ses  doctrines,  et  qui  contrebalance  ainsi  l'influence  inap- 
préciable que  ses  adversaires  se  sont  acquise  depuis  trente  ans  par  leurs  innom- 
brables revues  et  journaux. 

Nous  faisons  suivre  cet  envoi  d'une  quittance,  montant  de  l'abonnement  à  la 
Revue  pendant  un  an. 

Nous  prions  instamment  toutes  les  personnes  qui  n'auraient  pas  l'intention 
de  s'abonner,  de  nous  renvoyer  les  numéros  qui  leur  seraient  adressés. 


LES  RESPONSABILITÉS 

dans    la.    QuestiorL    Monaî^olilcjne    en  1S^3 


Le  Correspondant  vient  de  rééditer,  à  huit  ans  d'intervalle  (1),  un 
article  consacré  à  l'échec  de  la  restauralioii  monarchique  en  1873; 
cela  sans  changement  autre  que  celui  de  la  forme  et  du  signataire, 
mais  avec  la  même  inspiration  ;  celle  de  rejeter  la  responsabilité  sur 
le  Prince  rebelle  à  l'esprit  de  l'Ecole.  Car  c'est  bien  d'une  Ecole  qu'il 
s'agit,  comme  l'écrivain  le  montre  en  qualifiant  de  a  disciple  du  Car- 
res f/ondant  »  un  des  témoins  qu'il  invoque  en  faveur  de  sa  thèse. 

Ce  témoin  et  tous  ceux  qu'il  produit,  je  les  ai  connus  ;  tous  les  sou- 
venirs qu'il  évoque,  je  les  ai  vécus,  et  j'ai  pu  leur  en  joindre  d'autres, 
qui  les  éclairent  d'autre  façon  qu'il  ne  convient  à  l'Ecole. 

Les  tenants  de  celle-ci  aimaient  à  raconter,  et  l'on  aime  aujourd'hui 
à  redire  tout  ce  qu'ils  ont  dit  ou  fait  savoir  au  Prince.  Mais  il  serait 
plus  intéressant  de  savoir  ce  que  lui  en  a  pensé.  Et  comme  cela  il  me 
Ta  dit,  je  vais  le  redire,  comme  j'ai  fait  déjà  (2).  Ce  ne  lût  certes  pas 
une  confidence,  car  ce  fût  la  première  parole  qu'il  m'adressa  — sans 
doute  parce  que  je  portais  alors  l'épaulette  :  «  Le  drapeau,  le  dra- 
peau,... personne  ne  m'a  compris  !  —  Il  y  a  une  manière  de  gouverner 
bien  commode  maintenant  :  on  signe  le  mutin  sans  les  lire,  les  décrets  que 
Vos  ministres  Vous  apportent,  sans  se  demander  s  ils  sont  conformes  à 
Votre  conscience  et  au  bien  de  Vos  Peuples  ;  puis  le  soir  en  rentrant  de  la 
chasse,  si  cela  n'a  pas  bien  pris,  on  signe  le  contraire.  —  Si  c'est  ains'l 
que  les  Français  veulent  être  gouvernés,  ils  n'ont  pas  besoin  de  moi.  » 

A  rapprocher  de  ce  passage  du  moniteur  de  l'Ecole  : 

((  Sur  ce  point  [les  questions  constitutionnelles]  l'on  pouvait  s'en- 
cc  tendre,  encore  que  certaines  idées  du  Prince  ne  laissassent  pas  d'in- 
«  quiéter  ses  auditeurs...  entre  autres  la  distinction  U7i  peu  subtile 
((  entre  le  régime  parlementaire  et  le  régime  représentatif.  Cette 
((  nuance  était  depuis  longtemps  chère  à  M.  le  Comte  de  Cham- 
((  bord...  » 

Si  c'est  là  ce  que,  dans  l'Ecole,  on  appelle  une  nuance,  pour  nous 
c'est  une  différence  que  l'on  va  loucher  sans  trop  de  subtilité. 

(1)  10  octobre  iSOl,  —  213  janvier  1909. 

(2)  Le  Réveil  fro/nrais,  7  noyembre  1901. 
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Le  régime  parlementaire  c'est  celui  grâce  auquel  s'étaient  effon- 
drés, après  le  trône  de  Charles  X,  celui  de  Louis-Philippe  ;  c  était 
tellement  celui-ci  dont  le  Prince  eût  du  s'accommoder  que  pour  le 
mieux  préciser  on  prétendait  lui  en  imposer  jusqu'au  drapeau. 

Le  régime  représentatif  c'est  celui  que  l'héritier  actuel  du  droit 
monarchique  définit  comme  suit  (2)  :  ce  régime  a  pour  base  la  représen- 
tation des  droits  et  de>t  intérêts^  à  l'opposé  de  la  représentation  purement 
illusoire  des  individus  dans  le  système  qui  consacre  la  tyrannie  des  majo- 
rités... La  responsabilité  des  ministres  [et  non  du  ministère]  garantie 
contre  les  intrigues  parlementaires...  Le  Roi,  gardien  vigilant  des  droits  de 
tous,  régnera  et  gouvernera  avec  l'assistance  de  ses  Conseils  et  des  divers 
organes  de  représentation  (3).  Et  plus  loin,  au  même  sujet  :  Les  associa- 
lions  professionnelles  donneront  avec  le  temps  naissance  à  une  véritable 
organisation  corporative,  base  naturelle  d'une  représentation  sérieuse  et 
compétente.  —  C'est  ce  que  prévoyait  dès  i862  le  Comte  de  Chambord  : 
«  qui  ne  voit,  disait-il,  que  la  constitution  volontaire  et  réglée  de  corpora- 
tions libres  deviendrait  un  des  éléments  les  plus  puissants  de  Cordre  et  de 
l'harmonie  sociale,  et  que  ces  corporations  pourraient  entrer  dans  l'orga- 
nisation de  la  commune  et  dans  les  bases  de  l'électoral  et  du  suffrage  ;  con- 
sidération qui  touche  un  des  points  les  plus  graves  de  la  politique  de  l'ave- 
nir ?  )) 

Pour  ne  voir  qu'une  nuance  entre  les  deux  régimes  ainsi  définis  par 
nos  Princes,  —  pour  ne  pas  apercevoir  que  l'un  procède  de  la  préten- 
due souveraineté  du  peuple,  l'autre  du  droit  historique  du  Roi  —  et 
pour  s'être  efforcé  d'amener  le  représentant  de  ce  droit  à  en  appeler  à 
l'autre  —  pour  rejeter  enfin  sur  le  Prince  la  responsabilité  de  l'échec 
de  la  restauration,  ne  faut-il  pas  que  ses  fauteurs  aient  été  affligés 
d'une  mentalité  qui  tient  de  la  folie  en  commun  ? 

Et  c'est  à  l'un  d'eux,  et  non  des  moindres,  M.  de  Meaux,  que  leur 
panégyriste  du  Corref^pondant  emprunte  pour  l'appliquer  au  Comte 
de  Chambord  ce  jugement  «  qu'il  est  des  esprits  éblouis  par  une 
lumière  intérieure  que  le  grand  jour  lui  même  ne  saurait  désaveu- 
gîer.  )) 

Sans  doute  un  prince  faible  et  inintelligent,  ou  bien  rusé  et 
déloyal,  se  fussent  l'un  comme  l'autre  laissé  faire. Le  premier  eût  tenu 
six  mois  et  laissé  la  monarchie  tombée  une  lois  de  plus  et  si  bas  que 
l'idée  même  n'en  pût  se  relever.  —  Le  second  eût  fait  un  coup  d'Etat 
—  au  lendemain  duquel  il  n'eût  pas  trouvé  d'hommes  assez  intelli- 
gents pour  collaborer  à  l'œuvre  de  salut. 

J'ai  cité  la  première  parole  que  j'aie  entendue  du  Comte  de  Cham- 
bord :  —  je  termine  par  la  dernière,  recueillie  à  quatre  ans  de  là  : 

(1)  «  La  question  du  drapeau  en  1873»,  art.  cit.,  page  273- 

(2)  la  Monarchie  française.  —  Préface  par  Mgr  le  Duc  d'Orléans. 

(3)  Cf.  avec  la  formule  adoptée  au  Congrès  royaliste  dê  Reims  en  1896  :  «  Le 
France  en  ses  Conseils,  le  Peuple  en  ses  Etats  ». 
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a  Mes  amis  sont  bien  bons,  mais  ils  ne  me  comprennent  pas.  »  On  le  com- 
prend mieux  aujourd'hui,  et  c'est  en  cela  qu'est  notre  espérance  — 
dans  la  confusion  de  l'Ecole  libérale,  en  politique  aussi  bien  qu'en 
économie  et  en  religion. 


II 

Si  l'Ecole  montre  encore  dans  l'article  précité  n'avoir  pas  suffisam- 
ment compris  que  la  question  du  drapeau  jyétait  celle  de  la  constitu- 
tion monarchique,  l'écrivain  s'y  montre  plus  avisé  lorsqu'il  réédite 
cette  appréciation  :  «  M.  le  Comte  de  Chambord  entendait  bien  régner, 
mais  voulait  monter  sur  le  trône  par  des  moyens  impossibles.  Il  niait 
la  souveraineté  de  l'Assemblée  et  n'avait  jamais  admisson  pouvoir  cons- 
tituant. Son  idée  fixe  était  de  ne  pas  revenir  par  elle.  »  Il  en  trouve  la 
preuve  dans  la  venue  du  Prince  à  Versailles.  On  sait,  en  effet,  qu'il  y 
arriva  secrètement  dans  la  maison  de  M.  de  Vanssay,  et  qu'une  fois 
arrivé  il  en  fit  aviser  le  Maréchal,  lui  témoignant  le  désir  d'un  entre- 
tien. ((  Il  s'imaginait  que  le  Maréchal  le  prendrait  dans  sa  voiture  elle 
conduirait  à  l'Assemblée  où  il  n'aurait  qu'à  paraître  pour  que  la 
Monarchie  fut  rétablie.  »  —  «  Imbu  des  souvenirs  de  1814  »  dit  encore 
le  Vicomte  d'Harcourt  dont  on  sait  le  rôle  auprès  du  Maréchal,  «  il 
croyait  que  l'on  allait  rééditer  la  première  Restauration,  et  que,  en  le 
voyant,  tout  Paris  arborerait  la  cocarde  blanche.  »  —  Ceci  eût  été 
l'affaire  du  Préfet  de  police,  qui  s'en  faisait  fort  —  comme  il  le  dit  un 
jour  lui-même  à  M.  de  Mun  et  à  moi. 

Mais  laissons  cela  pour  constater  que  le  Prince  ne  pouvait,  en  effet, 
penser  autrement  qupl  n'est  dit,  à  savoir  à  reparaître  en  Roi  de  droit 
et  non  pas  en  candidat  au  trône.  De  même  qu'il  a  constamment 
refusé  aux  Princes  de  la  Branche  cadette,  lorsqu'ils  se  rapprochaient 
de  lui,  le  droit  de  mettre  des  conditions  à  leur  soumission,  de  même 
il  n'accepte  pas  que  l'Assemblée  de  Versailles  soit  en  droit  de  lui  en 
imposer.  Il  ne  répond  jamais,  sur  ce  terrain,  à  un  interlocuteur,  quel 
que  soit  le  mandat  dont  celui-ci  se  prévaut  ;  et  c'est  ainsi  que  le  récit 
de  ces  audiences  ou  de  ces  entrevues,  comme  on  voudra  les  appeler, 
n'offre  jamais  qu'un  soliloque  un  peu  ridicule  à  reproduire  et  surtout 
à  évoquer,  autrement  que  comme  le  témoignage  du  parti  pris  qui 
domine  toute  la  vie,  informe  toute  l'action  du  Prince  exilé  mais  non 
déchu  dans  sa  pensée. 

Il  ne  reconnaît  en  droit  d'autre  pouvoir  souverain  que  le  sien,  dont 
il  se  regarde  comme  le  gardien  ;  jamais,  au  cours  de  son  long  exil,  il 
n'a  tenu  d'autre  ligne.  Chacun  de  ses  manifestes  royaux,  chacune  de 
ses  correspondances  livrées  au  public  en  fait  foi.  Celles,  en  particu- 
lier, qu'il  a  échangées  avec  les  Princes  d'Orléans,  et  dont  la  publicité 
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a  été  voulue  par  le  loyal  duc  de  Nemours  (1),  ne  pouvaient  laisser 
subsister  aucun  doute  sur  cette  conscience  du  droit  royal. 

Pourquoi  dès  lors  en  invoquer  un  autre,  alors  que  c'est  celui-ci 
qu'on  voulait  rétablir  ?  Il  fallait  simplement  le  reconnaître.  Qu'était- 
ce  que  ce  prétendu  droit  souverain  de  rassemblée,  que  ce  man- 
dat qu'elle  aurait  reçu  de  traiter  avec  l'héritier  du  droit  historique, 
comme  s'il  se  fût  agi  d'une  négociation  entre  puissances  du  même 
rang  ?  La  question  du  drapeau  n'eût-elle  pas  été  soulevée,  que  ce  qui 
en  faisait  le  fonds  renaissait  ainsi  dans  celle  d'appellation  :  Roi  de 
France,  ou  Roi  des  Français.  La  première  convient  au  Roi  de  droit,  la 
seconde  ou  Roi  d'élection.  Laquelle  eût-on  logiquement  adoptée,  du 
moment  où  l'on  prétendait  traiter  —  et  traiter  de  questions  cent  fois 
résolues  par  la  parole  même  du  Prince.  N'avait-il  pas  pu  dire  dès 
longtemps;  a  Je  n  ai  rien  à  ajouter  aux  nombreuses  manifi^  s  talions  que 
«  j'ai  faites  de  mes  dispositions.  Elles  sont  toujours  les  mêmes  et  ne  chan- 
((  geront  jamais.  Exclusion  de  tout  arbitraire...  le  pays  sincèrement 
«  représenté,  wtani  l'impôt  et  concourant  à  la  confection  des  lois...  Vous 
((  powcez  et  vous  devez  le  rappeler  en  mon  nom  à  tous  ceux  qui  pourraient 
((  l'avoir  oublié  !  »  (Lettre  au  Duc  de  Lévis  du  12  mars  1856). 

Que  si  ces  garanties  ne  paraissaient  pas  suffisanîes,  ou  plutôt  que 
si  ce  n'était  pas  cela  que  l'on  voulait,  mais,  avec  le  Comte  de  Maillé 
(cité  dans  l'article  objet  de  cette  critique)  et  avec  les  Princes  d'Orléans, 
jusqu'à  ce  moment-là,  la  «  monarchie  constitutionnelle  avec  le  drapeau 
tricolore  »,  c'est-à-dire  le  retour  à  la  Monarchie  de  Juillet  —  ce  n'était 
pas  à  Salzbourg  qu'il  fallait  en  aller  chercher  l'héritier,  à  moins 
d'une  singulière  dose  d'inobservation  et  de  légèreté  d'esprit,  ou  d'in- 
îatuation  personnelle. 

Rien  n'était,  quoi  qu'on  en  dise,  moins  «  expectant  »  et  moins 
((  imprécis  »  que  l'attitude  du  Comte  de  Ghambord,  n'entendant  pas 
tenir  sa  couronne  du  suffrage  d'une  assemblée  de  fortune,  sans 
mandat  précis  et  sans  lendemain,  alors  qu'elle  entendait  y  mettre 
des  conditions,  comme  si  c'eût  été  en  elle  qu'eût  résidé  la  souverai- 
neté. C'est  bien  là,  en  effet,  ce  qu'entend  1  Ecole  quand  elle  félicite 
((  ceux  qui  refusèrent  de  commencer  le  pouvoir  du  Prince  par  l'abdi- 
cation de  la  France  (2).  »  C'est  ce  que  le  Prince  avait  appelé  devenir 
((  le  Roi  légitime  de  la  Révolution  (3)  ;  »  et  c'était  bien  cela  qui  était  pour 
lui  ((  un  moyen  impossible  ». 

Mais  puisqu'on  a  parlé  de  moyens  impossibles  et  qu'on  a  rangé 
parmi  ceux-ci  l'acclamation  populaire,  pourrait-on  dire  pourquoi? 
Depuis  le  temps  où  le  premier  Roi  fut  élevé  par  nos  pères  sur  un 
bouclier,  jusqu'au  siècle  qui  finit  avec  la  monarchie  de  droit  histo- 

(1)  V.  Le  Duc  de  Nemours,  par  René  Bazin.  Chap.  xi  :  La  fusion. 

(2)  Cf.  Etienne   Lamy.    Le    Duc    d'Audifïret-Pasquier.  —  Correspondant  du 
10  juin  1905. 

(3)  Déclaration  du  25  janvier  1872. 


LES  RESPONSABILITÉS  DANS  LA  QUESTION  MONARCHIQUE  213 

rique,  ce  fût  toujours  racclamation  qui  apparût  comme  l'esseiice  du 
sacre  de  nos  rois.  Cette  acclaaiation  ne  s'élevait  pas  du  sein  d'une 
foule,  d'une  cotiue  quelconque,  comme  celle  d'où  émanent  les  soi- 
disant  corps  représentatifs  actuels  :  elle  s'élevait  du  sein  d'une  Assem- 
blée autrement  représentative  que  celle  qui  siégeait  à  Versailles  en 
1873.  C'étaient  les  Grands  du  royaume,  ses  évêques,  ses  magistrats, 
ses  capitaines,  les  élus  de  ses  corporations  qui  saluaient  de  leurs  accla- 
mations le  Prince  appelé  à  continuer  la  série  des  Rois  de  la  Maison  de 
France.  Les  mandataires  du  suffrage  universel  ont  pu  croire  qu'ils 
représentaient  les  Français  du  moment  —  et  ce  moment  n'a  guère 
duré  —  mais  ils  ne  pouvaient  représenter  la  France,  parce  que  ce  qui 
passe  ne  peut  représenter  ce  qui  dure.  Pour  représenter  le  pays,  pour 
acclamer  le  Prince  en  son  nom,  il  n'eût  pas  été  nécessaire  que  ses 
représentants  naturels  fussent  réunis,  pourvu  que  leurs  acclamations 
le  lussent,  et  qu'on  les  vît  se  produire  partout  où  se  dressait  encore 
debout  une  colonne  de  l'ordre  social  au-dessus  des  décombres  de 
l'ordre  politique  anéanti. 

Ce  furent  les  agitations  stériles  des  parlementaires  qui  empêchèrent 
un  tel  mouvement  d'éclater  :  l'armée  qui,  bien  avant  le  plébiscite  de 
1852,  avait  proclamé  aux  revues  de  Satory  l'Empire  qui  venait  de 
succomber,  l'armée  était  prête  :  Mac-Mahon,  s'il  ne  se  fut  cru  prison- 
nier de  la  majorité  qui  l'avait  mis  au  pouvoir,  Ladmirault,  le  gouver- 
neur de  Paris,  Bourbaki,  celui  de  Lyon,  Ducrot,  prêt  à  assumer  le 
ministère  de  la  guerre,  répondaient  de  Tordre.  La  Restauration  était 
prête  à  se  faire,  loyale  et  forte,  pour  le  relèvement  de  la  ruche  natio- 
nale, sans  le  bourdonnement  des  frelons  parlementaires.  Par  deux 
fois  le  Comte  de  Chambord  s'y  prêta,  une  première  fois  en  rentrant 
publiquement  en  France,  à  Chambord  même,  où  il  fallait  l'aller  cher- 
cher ;  une  seconde  fois  en  arrivant  à  Versailles.  Et  si  les  mémoires  du 
Comte  de  Blacas  paraissent  un  jour,  on  y  verra  peut-être  que  ce  ne 
furent  pas  les  seules  fois  où  il  se  tint  prêt  à  se  confier  à  l'armée, 
comme  à  sa  Garde  naturelle,  parce  que  le  Roi  de  France  est  toujours 
un  soldat. 

En  \ain  l'Ecole  qui  lui  fit  échec  a-t-elle  essayé  de  faire  croire  qu'il 
reculait  devant  le  devoir  royal.  Justice  a  été  faite  de  cette  calomnie 
(à  laquelle  le  Correspondant  ne  s'abaisse  d'ailleurs  pas  aujourd'hui) 
par  l'historien  de  la  ïll»  République,  M.  Hanotaux,  dans  son  œuvre 
vraiment  puissante  et  loyale.  Le  Comte  de  Chambord  ne  voulut  pas 
monter  sur  le  trône  comme  on  en  descend^  —  voilà  tout.  —  Il  sauve- 
garda ainsi  TAyenir. 


LA-TOUR-DU-PLN  CHAMBLY. 
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Notre  époque,  qui  se  pique  volontiers  de  liberté  et  de  progrès,  mais 
qui  n'est,  en  réalité,  qu'une  époque  de  troubles  et  de  commotions 
politiques,  a  vu  surgir  une  étrange  doctrine  :  celle  de  la  souveraineté 
du  peuple.  Cette  doctrine,  qui  s'épanouit  dans  la  civilisation  gréco- 
romaine,  mais  qui  répugne  à  une  société  chrétiennement  organisée, 
a  rencontré  des  partisans,  même  parmi  des  publicistes  catholiques 
qui  ont  essayé  de  la  renfermer  dans  les  bornes  de  l'orthodoxie.  Le 
Syllahm  nous  dit,  pourtant,  que  l'autorité,  le  pouvoir  est  autre  chose 
que  le  nombre  et  la  force.  Voici  la  proposition  condamnée  qui  est  la 
LX  :  ((  Auctoritas  nihil  aliud  est  nisi  numeri  et  materialium  virium 
summa.  »  IG'est  bien  la  doctrine  de  la  souveraineté  du  peuple  qui  est 
ici  frappée,  et  avec  elle  sont  atteints  tous  les  régimes  qui  en  sont 
sortis.  Est-ce  aussi  la  condamnation  du  suffrage  universel  ?  Le  texte 
est  aussi  clair  que  formel  :  il  ne  condamne  ni  le  nombre,  ni  la  force 
matérielle,  qui  ne  sont  choses  bonnes  ou  mauvaises  que  suivant 
l'usage  qu'on  en  fait.  ïi  condamne  le  système  qui  place  l'autorité 
«  uniquement  »,  —  nihil  aliud  —  dans  le  nombre  et  dans  la  force.  Les 
républicains  et  les  libéraux  prétendent  ils  que  le  nombre  et  la  force 
soient  tout  en  ce  monde?  Et  cependant,  quand  le  nombre  et  la  force 
exercent  leur  brutalité,  ils  se  déguisent  sous  des  noms  de  civilisation, 
de  justice,  de  liberté. 

Il  est  donc  entendu,  d'après  le  droit  nouveau,  que  le  peuple  est 
souverain.  Souverain  de  qui  ou  de  quoi  ?  On  ne  le  dit  pas  ;  on  serait 
même  bien  en  peine  de  le  dire,  puisque  cette  souveraineté  du  peuple 
implique  une  contradiction  dans  les  termes.  Mais  il  suffit  de  lire  la 
plupart  des  nombreux  écrits  politiques  de  notre  temps  pour  voir 
quelle  est  l'idée  qui  se  cache  sous  cette  formule  aussi  pompeuse  que 
vide  de  sens.  La  souveraineté  du  peuple  ne  présente  pas  à  l'esprit  une 
notion  précise.  Elle  ne  signifie  pas,  comme  on  pourrait  le  croire,  que 
chacun  est  souverain  maître  de  soi.  Non,  c'est  tout  le  contraire.  Elle 
exprime,  dans  la  pensée  de  Rousseau  et  de  ses  disciples,  la  subordi- 
nation absolue  de  l'individu  à  la  masse,  son  entière  absorption  dans 

(1)  Cette  étude  a  été  écrite,  sur  notre  demande,  pour  répondre  à  quelques  articles 
de  journaux  ou  publications,  récemment  parus,  qui  tendent  à  dénaturer  la  portée 
historique  et  politique  des  révélations  du  Sacré-Cœur.  N.  D.  L.  R. 
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cette  masse.  Mais  qu'est-ce  que  celte  masse  ?  Uq  chiffre  formidable 
composé  de  zéros.  Le  souverain  est  donc  une  conception  de  l'esprit, 
une  abstraction  qui  n'a  jamais  été  vue  ni  touchée  de  personne.  L'on 
voit,  de  suite,  à  quelles  conséquences  aboutit  un  tel  système.  De  ce 
que  le  peuple  souverain  est  un  fantôme,  il  s'ensuit  facilement  que 
celui  qui  saura  le  faire  miroiter  adroitement  aux  yeux  de  la  multi- 
tude gagnera  en  importance,  recueillera  les  voix,  siégera  parmi  les 
sénateurs  ou  parmi  les  députés.  Là,  il  émettra  des  opinions.  Des  cen- 
taines de  législateurs,  ses  collègues,  exposeront  leurs  idées  sur  le 
gouvernement.  Mais  il  n'y  aura  point  de  gouvernement.  On  discutera 
le  budget  en  marchant  à  la  banqueroute.  On  fondera  des  écoles 
d'agriculture  en  conduisant  l'agriculture  à  la  détresse  et  à  l'impuis- 
sance. On  abêtira  l'enfance  et  la  jeunesse  sous  prétexte  de  les  ins- 
truire gratuitement.  En  un  mot,  l'on  parlera  de  tout  avec  aplomb, 
avec  incompétence,  et  c'est  ce  qu'on  appellera  un  gouvernement 
moderne,  un  gouvernement  de  progrès,  le  gouvernement  du  peuple 
par  le  peuple. 

Car,  enfin,  si  le  peuple  est  vraiment  souverain,  pourquoi  n'a  t-il 
jamais  exercé  sa  souveraineté  d'une  façon  paisible  et  régulière? 
Comment  les  desseins  de  la  Providence  se  trouvent-ils  ainsi  annulés? 
Parquet  phénomène  l'humanité  s'est-elle  persévéra  mment  soustraite 
aux  lois  de  son  Créateur?  La  France  a  été  chrétienne  et  monarchique. 
Pendant  quatorze  siècles  elle  a  échappé  à  cette  loi  de  la  souveraineté 
du  peuple  et  a  appliqué  d'autres  principes.  Quel  esprit  sérieux  n'ac- 
cordera une  grande  importance  à  ce  fait  capital  de  notre  vie  chré- 
tienne et  politique  ?  Les  doctrines  éclatent  surtout  dans  les  actions  et 
il  est  facile  de  remonter  des  actions  au  principe  qui  les  a  inspirées. 
Ce  qui  s'est  vu  en  France,  s'est  vu  ailleurs,  et  nous  ne  craignons  pas 
d'affirmer  que  toute  l'Europe  chrétienne  a  repoussé  la  souveraineté 
du  peuple.  Elle  l'a  repoussée,  non  en  vertu  d'un  principe  établi  par  la 
discussion,  mais  par  les  actes  multipliés  de  la  vie  collective  et 
privée,  et  en  vertu  d'un  instinct  supérieur  à  toutes  les  arguties  des 
écoles.  La  politique  chrétienne,  quelque  difficile  qu'il  soit  de  la 
démêler  dans  le  fracas  des  événements  et  dans  le  conflit  des  intérêts, 
a  toujours  roulé  sur  ce  principe  que  le  pouvoir  politique  est  une  déri- 
vation de  l'autorité  paternelle  et  qu'il  suit  la  loi  de  l'hérédité  fami- 
liale. Dans  la  Bible,  le  roi  est  toujours  un  mandataire  divin,  jamais 
un  mandataire  du  peuple.  Le  pouvoir,  la  souveraineté  est  une  dignité 
imposée  d'en  haut^  non  une  charge  conférée  d'en  bas.  L'élection  popu- 
laire, le  suffrage  du  nombre  n'y  entre  pour  rien  La  dévolution  de  la 
royauté  suit  le  principe  de  la  famille,  et,  par  une  substitution  perpé- 
tuelle, va  d'aîné  en  aîné.  C'est  là  notre  Loi  Saliquc  et  le  type  de  toutes 
les  royautés  chrétiennes.  Le  roi  est  un  père  ;  toutes  les  antiques  tra- 
ditions l'attestent  et  le  sentiment  des  peuples  lui  conserve  ce  carac- 
tère jusque  dans  nos  temps  modernes.  Les  papes,  ces  grands  poli- 
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tiques  qui  ont  défendu  tant  de  royaumes,  affermi  lantde  dynasties, 
ont  sanctionné  et  conservé  cette  autorité  paternelle  étendue  aux 
nations.  La  cérémonie  du  sacre,  en  usage  chez  toutes  les  nations  chré- 
tiennes, témoigne  de  cette  paternité  royale. 

Nous  avons  plaisir  à  citer  ici  notre  maître,  M.  J.  B.  Y.  Coquille,  le 
savant  auteur  des  Légistes.  «  Que  voyons-nous,  partout  et  toujours  ? 
Le  pouvoir  tirant  son  origine  de  la  naissance,  de  Thérédité.  La  sociélé 
est  l'état  natoreî  âe  l'homme  ;  aussi  l'homme  est  toujours  en  relation 
avec  un  pouvoir  quelconque.  Il  n'est  pas  isolé,  iî  a  besoin  de  la 
famille  pour  vivre.  L'autorité  paternelle  est  donc  présente  à  toute  la 
durée  de  l'humanité,  et  dans  toutes  les  conditions  où  l'homme  peut 
se  trouver  Par  elle  seule  se  vérifie  historiquement  cette  vérité  que 
l'homme  est  un  être  social  par  excellence.  Si,  à  un  moment,  les 
hommes  s'étaient  réunis  en  société,  il  y  aurait  eu  un  moment  où  ils 
n'auraient  pas  été  en  société.  On  en  conclurait  que  la  société  n'est 
pas  naturelle,  et  que,  née  d'un  concours  de  volontés,  elle  est  sujette 
à  être  rompue  par  un  concours  de  volontés  en  sens  inverse.  Ce  gou- 
vernement naturel  dont  l'homme  ne  se  détache  jamais,  c'est  la 
famille.  Voilà  le  gouvernement  de  droit  divin  dont  découlent  toutes 
les  formes  de  gouvernement  possibles,  parce  qu'elles  n'ont  pu 
s'adapter  qu'à  on  fonds  gouvernemental  préexistant.  La  souveraineté 
du  peuple  est  une  conception  récente,  née  de  la  dissolution  sociale. 
Elle  bouleverse  les  cités  grecques  depuis  le  vi^  siècle  et  aboutit  à 
l'Empire  romain.  Au  xvp  siècle  de  l'ère  chrétienne,  ces  souvenirs  se 
raniment  avec  les  écrits  et  l'influence  des  légistes.  Les  protestants 
ont  dissous  la  société  religieuse  en  transmettant  à  l'homme  le  droit 
de  Dieu  dans  les  choses  religieuses.  De  môme,  ils  dissolvaient  l'ordre 
politique  en  transmettant  à  l'homme  l'autorité  qui  vient  de  Dieu, 
selon  l'Apôtre.  Cette  doctrine  de  la  souveraineté  du  peuple,  elle  a 
reparu  de  nos  jours.  La  Révolution  française  a  parlé  et  l'Eglise  lui  a 
répondu.  Pie  VI  et  Pie  VII  ont  condamné  non  pas  seulement  les  crimes 
de  la  Révolution,  mais  les  doctrines  au  nom  desquelles  ils  s'accom- 
plissaient, et  jusqu'à  cette  Déclaration  des  droits  de  l'homme  qu'on 
afîecte  aujourd'hui  de  bous  présenter  comme  une  pure  émanation 
de  l'Evangile.  Grégoire  XVI  a-t-il  été  moins  explicite  que  ses  illustres 
prédécesseurs  ?  L'encyclique  Mirari  vos  de  1832  rappelle  cette  grande 
parole:  unioersalem  Ecclesiam  quacumque  nomiate  puisari  ;  toute  nou- 
veauté bat  en  brèche  l'Eglise  universelle.  L'Eglise  ne  s'accommode  pas 
du  droit  nouveau.  Et  le  droit  nouveau  est-il  autre  chose  que  la  sou- 
veraineté de  peuple  ?... 

((  A  quelle  époque  les  hommes  se  seraient-ils  choisi  des  rois  ? 
Conçoit-on  une  autorité  humaine  à  laquelle  notre  premier  père  au- 
rait dû  obéissance?  L'inconvenance  de  l'hypothèse  est  visible.  Et  quel 
titre  avait  Adam  pour  gouverner  ses  descendants?  L'autorité  pater- 
nelle et  nul  autre.  îi  est  puéril  d'imaginer  que  ses  enfants,  en  recon- 
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naissance  de  sa  capacité,  l'aient  élu  roi  à  la  majorité  des  suffrages. 
Incontestablement,  le  genre  humain  a  vécu  mille  ans  sous  l'autorité 
de  notre  premier  père.  A  la  mort  d'Adam,  en  950,  le  patriarche  que 
la  naissance  met  à  la  tête  du  genre  humain  est  Lamech  :  son  fils  Noé 
lui  succède  en  1041.  Niera-t-on  que  Noé  ait  été,  par  représentation  de 
l'autorité  paternelle,  le  roi  du  genre  humain  ?  La  dispersion  n'est 
venue  qu'après  le  déluge.  Tant  qu'ils  ont  été  politiquement  unis, 
les  hommes  ont  reconnu  une  autorité  générale  qui  n'a  pu  être  que 
celle  d'Adam,  de  Lamech,  de  Noé.  Autrement,  ils  eussent  été  en  sé- 
paration, ce  qui  est  contraire  au  texte  biblique.  La  royauté  découle 
de  l'autorité  paternelle,  mais  elle  est  plus  et  moins  que  l'auto- 
rité paternelle  proprement  dite.  Ainsi  l'autorité  du  père,  d'abord 
absolue  sur  ses  enfants,  diminue  quand  les  enfants  atteignent 
Page  de  raison;  elle  diminue  beaucoup  quand  les  enfants  devien- 
nent à  leur  tour  chefs  de  famille.  Néanmoins,  à  quelque  degré 
de  puissance  que  monte  un  fils,  il  n'est  jamais  affranchi  vis  à  vis  de 
son  père  de  la  subordination  et  du  respect.  L'autorité  paternelle 
s'affaiblit  à  mesure  qu'elle  s'étend  :  elle  est  donc  admirablement 
représentée  par  nos  royautés  chrétiennes  qui  reposaient  sur  l'amour 
et  non  sur  la  force,  et  n'avaient  leur  prestige  que  dans  la  conscience 
et  l'affection  des  peuples.  Par  nature,  Tautorité  paternelle  est  essen- 
tiellement limitée  dans  l'ordre  politique  ;  la  famille  souveraine  est 
limitée  par  les  autres  familles,  qui,  elles  aussi,  ont  leurs  droits  et  leur 
dignité  à  protéger.  De  là  cette  hiérarchie,  ces  groupes  de  familles 
par  intérêts  et  par  professions  dont  se  compose  un  grand 
royaume  (1).  » 

On  ne  saurait  mieux  dire.  Le  suffrage  universel,  la  souveraineté  du 
peuple,  la  République,  autant  de  mensonges  et  d'hérésies  politiques.. 
Et  lorsque  de  bons  Français  s'inquiètent  de  la  triste  situation  où  la 
République  parlementaire  a  jeté  notre  pays,  lorsqu'ils  montrent,  par 
tout  le  mal  qui  a  été  fait,  qu'il  n'y  a  rien  à  attendre  d'un  régime  or- 
ganisé en  haine  des  intérêts  sociaux  et  des  traditions  nationales, 
volontiers  les  petits  faiseurs  de  la  démocratie  crient  au  scandale  et  à 
l'anathème.  Pourtant,  il  n'y  a  qu'à  voir  ce  qui  se  passe  autour  de 
nous,  il  n'y  a  qu'à  suivre  le  mouvement  de  la  politique  républicaine 
pour  constater  à  quel  point  la  France,  minée  par  les  doctrines  révo- 
lutionnaires, enlacée  par  les  loges  maçonniques  et  la  juiverie,  est 
tombée  de  son  haut  rang  d'honneur.  Ce  mal  dont  nous  souffrons, 
Mgr  Freppel  en  avait  signalé  les  causes  avec  autant  de  force  que  de 
justesse,  montrant  bien  que  la  République  c'était  la  décadence  reli- 
gieuse, politique,  morale  et  sociale  de  la  France.  La  République, 
disait-il,  «  c'est  l'envie  et  la  jalousie  en  bas,  l'égoïsme  enhaut,  l'anar- 
chie et  la  confusion  partout  ».  Et,  avec  un  sens  profond  de  l'histoire 

(1)  Article  publié  dans  le  journal  Le  Monde^      du  2'j  juillet  Î863. 
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et  de  nos  traditions  nationales,  l'illustre  évôque  d'Angers  ajoutait  : 
((  Le  régime  politique  d'une  nation  n'est  pas  uue  forme  purement 
extérieure,  une  sorte  de  vêtement  qui  recouvre  le  reste  sans  le  péné- 
trer ;  il  atteint  profondément  la  vie  religieuse  et  morale  d'uu  peuple, 
par  les  lois  et  les  institutions  qu'il  entraîne  logiquement  à  sa  suite... 
La  République  ne  convient  ni  au  tempérament  de  la  France,  ni  à  son 
génie,  ni  à  ses  véritables  intérêts.  Elle  est  pour  lui,  à  l'extérieur,  une 
cause  permanente  de  faiblesse;  et,  à  l'intérieur,  une  source  perpé- 
tuelle de  troubles  et  d'agitaLions.  Avec  la  République,  il  n'y  a  ni 
garanties  pour  la  religion,  ni  indépendance  pour  la  justice,  ni  ordre 
dans  les  finances,  ni  sécurité  pour  les  personnes  et  pour  les  biens... 
La  République  coupe  la  France  en  deux  moitiés  et  repousse  comme 
autant  d'ennemis  tous  ceux  qui  refusent  de  subir  le  joug  de  la  Franc- 
maçonnerie.  L'épreuve  est  faite  :  la  religion  bannie  de  l'école,  les 
religieux  bannis  de  leurs  couvents,  les  religieuses  chassées  des  hôpi- 
taux, les  prêtres  sans  cesse  menacés  de  perdre  leur  minime  traite- 
ment, les  catholiques  pratiquants  exclus  des  fonctions  publiques  ; 
bref,  l'athéisme  social  devenu  en  droit  comme  en  fait  le  mot  d'ordre 
du  régime.  )) 

Ces  lignes,  qui  datent  de  1890,  n'ont  pas  vieilli,  et  il  y  a  intérêt  à 
les  reproduire  juste  au  moment  où  la  République,  après  avoir  ac- 
compli son  programme  antireligieux,  se  trouve  acculée  à  une  crise 
financière  qui  met  en  jeu,  non  seulement  l'honneur  du  pays,  mais 
encore  tous  ses  intérêts  vitaux,  en  affectant  par  contre  coup  les  res- 
sources de  l'ordre  social.  Oui,  l'épreuve  est  faite,  comme  disait 
Mgr  Freppel,  et  il  serait  temps  d'en  sortir.  Mais  les  docteurs  du  droit 
moderne  ne  l'entendent  pas  ainsi.  Après  avoir  passé  sur  les  hommes 
et  les  institutions  la  pierre-ponce  de  l'égalité,  ils  ont  fait  de  la  Répu 
blique  leur  chose,  l'instrument  de  leur  ambition  et  de  leur  haine.  Ils 
ont  envahi  tous  les  postes,  ils  sont  devenus  les  maîtres  de  la  France, 
et  ils  la  dirigent,  ils  la  commandent  avec  un  tel  despotisme  que  les 
républicains  avancés  eux-mêmes  s'en  effraient.  Ces  ambitieux  se  ré- 
clament, eux  aussi,  de  la  souveraineté  du  peuple.  C'est  la  seule  chose 
dont  ils  nous  rebattent  les  oreilles.  Ils  se  lancent  dans  celte  doctrine 
avec  autant  de  fureur  que  d'impétuosité.  Elle  forme  le  thème  essen- 
tiel de  toutes  leurs  variations.  Pour  eux,  le  passé  reste  lettre  morte  ; 
riiistoire,  avec  ses  enseignements  et  ses  leçons,  ne  compte  pas.  Uni- 
quement occupés  de  tout  réduire,  de  tout  plier  aux  conceptions  de 
leur  cerveau,  ils  ne  tiennent  aucun  compte  de  nos  origines  chré- 
tiennes et  monarchiques,  des  lois  de  notre  organisme  politique,  des 
droits  et  des  intérêts  qui  résultent  de  nos  traditions.  Libertés  indi 
viduelles  ou  corporatives,  libertés  politiques,  faculté  de  s'adminis- 
trer et  de  «  faire  loi  sur  soi-même  »,  comme  disaient  nos  anciennes 
coutumes,  tout  est  ramené  par  eux,  avec  autant  d'ignorance  que  de 
mauvaise  foi,  à  la  souveraineté  du  peuple.  De  par  eux,  tout  le  monde 
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a  droit  de  gouverner  l'Etat,  chaque  Français  devient  un  roi  en  même 
temps  qu'un  politicien.  Et  par  un  plaisant  (/mproçwo,  il  s'opère  un 
échange  d'attributions.  Dix  millions  de  Français  sont  censés  gou- 
verner l'Etat,  et  l'Etat,  qui  est  concentré  dans  un  Clemenceau  ou  un 
Caiilaux,  se  charge  des  affaires  privées  de  ces  dix  millions  de  souve- 
rains, en  prenant  sur  lui  de  fixer  leur  religion,  de  régler  la  dévolu- 
tion de  leurs  Ijiens  et  l'éducation  de  leurs  enfants. 

Nos  républicains  vont  môme  jusqu'à  affirmer  que  la  souveraineté 
du  peuple  est  notre  vraie  constitution,  qu'elle  date  de  1789,  et  qu'avant 
cette  époque,  il  n'y  avait  en  France  que  servitude,  ignorance  et 
anarchie.  Ainsi,  la  France  aurait  vécu,  pendant  quatorze  siècles,  sans 
constitution!  Eile  se  serait  développée  et  agrandie,  elle  aurait  pris 
conscience  de  son  rang  à  la  tête  des  autres  peuples,  sans  la  perpétuité 
d'un  certain  ordre  religieux,  politique  et  social  !  Et  cela  se  serait  pro- 
duit au  petit  bonheur,  sous  le  seul  effet  du  hasard,  grâce  à  l  imprévu 
qui  se  mêle  presque  toujours  aux  choses  humaines  et  aux  nécessités 
du  moment  ! 

C'est  très  sérieusement  que  de  pareils  sophismes  ont  cours  dans 
notre  société  contemporaine,  et  qu'ils  ont  toute  facilité  pour  s'étaler 
à  la  tribune,  dans  les  journaux,  dans  les  livres,  jusqu'au  sein  même 
de  nos  Académies.  Aussi,  n'y  a-t  il  pas  lieu  de  s'étonner  outre  mesure 
de  l'anarchie  intellectuelle  et  morale  au  milieu  de  laquelle  nous  nous 
débattons.  Les  esprits  les  meilleurs  eux-mêmes,  séduits  par  l'illusion 
libérale,  ne  sacrifient  que  trop  souvent  aux  formules  vagues  et 
obscures.  Ils  se  croient  partisans  de  la  liberté,  parce  qu'ils  en  parlent 
quelquefois  dans  leurs  écrits  et  dans  leurs  discours.  Au  fond,  ils  en 
méconnaissent  la  condition  essentielle,  parce  qu'ils  ignorent  sur  quels 
principes  elle  repose  dans  les  sociétés  chrétiennes.  Ils  appartiennent, 
comme  malgré  eux,  à  1789  et  leurs  idées  gardent  la  confusion  de  cette 
époque.  Nos  libéraux,  nos  républicains,  plus  ou  moins  opportunistes, 
en  sont  convaincus  les  tout  premiers.  Ne  les  voj^ons  nous  pas  s'em 
ployer,  avec  une  inlassable  persévérance,  à  la  défense  de  théories  qui 
supposent  le  despotisme  de  l'Etat?  Ils  admirent  les  conquêtes  de  la 
Révolution,  ils  prônent  la  centralisation  impériale,  ils  se  courbent 
avec  déférence  devant  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  la  souve- 
raineté du  peuple,  et  quand  il  leur  arrive  quelquefois  de  secouer  le 
joug  pesant  de  tant  de  préjugés,  c'est  pour  tomber  de  tout  leur  poids 
dans  l'ornière  du  libéralisme,  lequel  ne  voit  lui-même  dans  la  liberté 
qu'un  moyen  d'opposition  ou  d'oppression.  En  fait,  c'est  là  le  pur 
despotisme  et  notre  France  y  patauge  en  plein.  Pour  en  sortir,  il  faut 
prendre  absolument  le  contre-pied  de  la  souveraineté  du  peuple, 
cette  conception  du  pouvoir  qui  étouffe  toute  liberté,  puisqu'elle 
ramène  tous  les  droits  et  tous  les  intérêts  sous  la  direction  d'un 
pouvoir  anonyme  sans  contrôle  et  sans  responsabilité. 

Les  catholiques,  les  Français  de  tradition  et  de  principes,  qui 
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croient  aux  influences  chrétiennes  dans  les  manifestations  de  l'his- 
toire, n'ignorent  pas  qu'ils  ne  pourront  y  parvenir  que  par  la 
Roj^auté  héréditaire  purifiée  par  la  dévotion  au  Sacré-Cœur  bien 
comprise  et  bien  pratiquée.  Car,  il  no  faut  pas  l'oublier,  la  dévotion 
au  Sacré  Cœur  n  est  pas  une  simple  pratique  de  piété.  Elle  est,  au 
premier  cliel,  une  doctrine  politique  et  sociale  qui  se  rattache  aux 
souvenirs  comme  aux  espérances  de  notre  ancienne  Monarchie,  et 
c'est  par  là  surtout  qu'elle  vaut.  Malheureusement,  beaucoup  de 
chrétiens,  comme  le  disait  le  Pape  Pie  X,  au  temps  où  il  était  encore 
patriarche  de  Venise,  «  manquent  à  cet  égard  de  direction  intellec- 
tuelle et  morale  ».  Et  c'est  pourquoi  un  devoir  impérieux  s'impose  au 
chrétien,  devoir  que  Fie  X  définit  en  ces  termes  :  «  Rétablir  les  droits 
que  le  Christ  possède  d'être  aimé  et  servi  en  Roi,  comme  il  l'était  aux 
Ages  de  foi  ».  L'encyclique  Annum  Sacrum  de  Léon  XIII  avait  déjà 
fait  sur  ce  point  toute  la  lumière  désirable  et  nous  pouvons  en 
résumer  l'enseignement  en  disant  que  la  dévotion  au  Sacré-Cœur  n'a 
d'autre  but,  en  ce  qui  nous  concerne,  nous  autres.  Français,  que  de 
replacer  notre  patrie  sous  le  règne  temporel  du  Christ,  représenté  par 
son  sergent,  son  lieutenant  au  royaume  de  France,  celui-là  même 
qu  il  a  désigné,  dans  ses  révélations  de  1689  à  la  bienheureuse 
Marguerite-Marie,  comme  le  ((  fils  aîné  de  son  Sacré-Cœur  ». 

En  nous  tenant  à  noire  droit  national  traditionnel,  rien  n'est  plus 
facile  à  démontrer  que,  depuis  Clovis,  la  France  est  sous  le  sceptre 
temporel  du  Christ.  «  Si  l  Eglise  ne  l'enseigne  pas  ex  cathedra,  écrit 
M.  de  Maumigny,  tout  le  démontre  avec  une  abondance  de  preuves 
qu  aucun  règne  humain  ne  peut  offrir.  Le  prologue  de  la  Loi  SoJique; 
les  monnaies  qui  toutes  rappellent  son  règne  jusqu'en  1789  ;  le 
drapeau  national,  dont  la  couleur  et  les  insignes  sont  des  dons  du 
Ciel  ;  la  constitution  du  royaume,  la  perfeciion,  l'inviolabilité,  la 
perpétuité  de  ses  lois  fondamentales,  les  miracles  qui  ont  éclaté  sur 
le  berceau  de  la  France,  la  Sainte-Ampoule,  la  guérison  des  écrouelles, 
la  durée  des  dynasties  toutes  trois  du  même  sang,  le  grand  nombre 
de  leurs  saints,  les  lettres  des  papes  à  nos  rois,  l'histoire,  la  tradition, 
la  liturgie,  la  mission  de  Jeanne  d'Arc  principalement  chargée  de 
proclamer  le  règne  du  Christ  et  de  restaurer  les  lois  fondamentales 
qui  en  découlent  :  Loi  Salique,  sacre  du  roi,  libération  du  territoire  ; 
la  mission  nationale  au-dessus  des  forces  humaines  de  défendre 
partout  l'Eglise  et  sa  justice,  les  châtiments  et  la  protection  exception- 
nels de  îa  France,  sa  grandeur  et  ses  abaissements  :  tout  prouve  le 
règne  du  Christ  sur  notre  patrie.  Sans  y  croire,  l'homme  d'Eîat  peut 
bien  faire  son  salut.  Mais,  s'il  n'y  croit  pas,  il  laissera  la  France 
déchirée  par  les  partis,  les  nations  catholiques  divisées  et  l'Eglise 
persécutée.  La  Révolution  dominera  la  France  et,  de  son  sein,  se 
répandra  dans  toute  l'Europe.  «  La  France,  dit  J.  de  Maistre,  exerce 
en  Europe  une  véritable  magistrature.  »  Or,  quand  elle  n'est  pas 


LE  SACRÉ-COEUR  ET  LA  MONARCHIE 


221 


l'apôtre  du  bien,  sous  le  sceptre  du  Christ,  elle  devient  par  ses 
exemples,  par  sa  parole,  par  ses  écrits,  par  ses  armées,  le  saîanique 
apôtre  de  la  Révolution  (1).  » 

Toute  l'économie  de  notre  histoire  tient  donc  dans  l'affirmation  et 
la  reconnaissance  de  la  royauté  du  Christ  sur  notre  patrie.  On  sait 
trop  bien,  d'ailleurs,  quelle  a  été,  dès  l'origine,  la  mission  providen- 
tielle de  la  France  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  l'exposer  ici  à  nou- 
veau. Inutile  de  montrer  encore  quel  a  été,  pendant  des  siècles,  le 
ressort,  le  moteur  vivant  qui  a  dirigé  la  fille  aînée  de  FEglise  et  lui  a 
fait  promener,  à  travers  le  monde,  les  grands  gestes  de  sa  foi  et  de 
son  honneur,  gesta  Dd  per  Francos  f  Que  l'on  interroge  la  voix  du 
berceau  ou  de  la  constitution,  la  voix  de  la  politique  ou  celle  du 
droit,  loulQs  sont  unanimes  à  proclamer  ce  que  la  France  a  retiré  de 
grandeur  et  d'héroïsme  tant  qu'elle  a  été  fidèle  à  l'esprit  de  son  Pacte 
de  Tolbiac.  Mais  le  traité  de  Westphalie,  en  1648,  et  la  Déclaration  de 
1682  avaient  porté  atteinte  à  la  Royauté  du  Christ.  De  là,  l'intervention 
directe  de  Notre-Seigneur,  et  ses  apparitions  à  la  bienheureuse  Mar- 
guerite-Marie. 

n  ne  faut  pas,  cependant,  que  la  piété  des  fidèles  s'égare  en  une 
fâcheuse  confusion.  Dans  ses  manifestations  à  Paray,  le  Christ  a 
demandé  deux  choses  au  Roi  de  France  :  la  consécration  et  V hommage. 
La  consécration  concerne  l'être  spirituel;  elle  s'adresse  au  Christ  en 
tant  que  Dieu.  Mais  le  Ciirist,  ainsi  que  nous  l'enseigne  lo  catéchisme 
du  Concile  de  Trente,  est  roi,  non  seulement  comme  Dieu,  mais  aussi 
comme  Homme,  participant  à  notre  nature,  7wn  solum  ut  Beus.  verum 
ut  homo  ac  nostrœ  naturœ  particeps.  C'est  pourquoi,  dans  les  révéla- 
tions de  Paray,  en  1689,  le  Christ,  après  avoir  parlé  de  la  consécration, 
a  demandé,  en  outre,  que  fut  élevé  a  un  édifsco  où  serait  le  tableau 
((  de  son  divin  Cœur  pour  y  recevoir  la  consécration  et  les  hommages 
((  du  Roi  et  de  toute  la  Cour  ».  11  est  bien  évident  qu'un  tel  acte  ne 
peut  avoir  de  portée  et  de  valeur  officielle  que  s'il  est  accompli  par 
le  vrai  représentant  de  la  France,  par  le  ((  Fils  aîné  du  Sacré-Cœur  ». 

(A  suivre.) 

FÉLIX. DE  ROSNAY. 
(ly  Article  publié  clans  l'Univers,  n"  du  28  octobre  1830. 
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IV.  —  Moyens  préventifs,  remèdes  collectifs  et  d'Etat. 

Par  l'étude  des  causes  du  chômage  laite  dans  le  second  article  de 
cette  série,  a  été  définie  comme  l'un  des  coefficients  les  plus  actifs  du 
mal  la  grande  expansion  du  machinisme  aux  dépens  des  énergies 
lentes  de  l'artisan,  du  travail  à  la  main.  Certes  d'autres  causes  inter- 
mittentes ou  permanentes  font  varier  les  faits  économiques,  régula- 
teurs de  la  production  et  du  chômage.  C'est  même  en  raison  de  la 
multiplicité  des  causes,  que  le  problème  en  apparence  est  difficile  à 
résoudre.  Au  surplus,  tant  pour  édifier  davantage  sur  les  faits  et  les 
hommes,  que  pour  en  tirer  plus  loin  des  conclusions  utiles,  nous 
allons  rapporter  quelques  thèses  soutenues  et  quelques  desiderata 
présentés  au  premier  congrès  international  pour  la  lutte  contre  le 
chômage,  séant  à  Milan  en  septembre  1906  sous  les  auspices  delà 
((  Societa  humanitaria  »  (1). 

Joseph  Feis  de  Philadelphie  (U.  S.  A.)  indique,  dans  la  socialisation 
du  sol  et  temporairement  dans  la  constitution  de  colonies  ouvrières, 
le  moyen  efficace  de  lutter  contre  le  chômage  ou  ses  effets. 

Michel  Flurscheim  de  Coronado  (Californie)  déclare  que  le  chô- 
mage n'est  pas  de  nos  jours  déterminé  par  une  surabondance  locale 
de  main-d'œuvre  contrebalancée  ailleurs  par  le  manque  d'ouvriers, 
mais  bien  par  le  fait  que  la  puissance  d'achat  de  la  masse  est  infé- 
rieure à  la  force  productrice. 

((  L'énergie  productrice  s'est  énormément  accrue  par  suite  du  per- 
fectionnement des  processus  techniques;  la  puissance  d'achat  n'a  pas 
suivi  la  même  progression  et  c'est  parce  que  l'écoulement  des  pro- 
duits est  impossible  que  la  production  se  maintient  inférieure  et 
inadéquate  à  la  force  productrice.  De  là,  la  fatalité  du  chômage  pério- 
dique pour  une  foule  d'ouvriers.  )) 

F.  Jungen  (Berne)  estime  que  les  secours  de  chômage  et  les  caisses 
d'assurances  contre  le  chômage,  dépendant  de  l'Etat  ou  des  munici- 
palités, doivent  être  comptés  parmi  les  pires  moyens  de  venir  en 
aide  à  la  classe  ouvrière  ;  qu'ils  démoralisent  les  membres  les  plus 

(1)  Compte  rendu  on  français  publié  îi  Paris  chez  V*  Giard  et  Brun,  libraires- 
éditeurs,  16,  rue  Soufflot. 
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insoucieux  et  rendent  un  mauvais  service  même  aux  plus  honorables. 
Il  faut,  au  contraire,  encourager  chez  les  ouvriers  l'habitude  du  self- 
help  ..  etc. 

Madame  A.  Blanche-Schweig,  déléguée  de  la  Chambre  syndicale 
des  femmes  caissières, comptables  et  employées  aux  écritures  de  Paris, 
demande  la  formation  de  syndicats  encouragés,  la  création  de  caisses 
de  chômage  subventionnées,  l'extension  et  la  vulgarisation  par  la 
presse  des  efforts  de  la  Ligue  internationale  pour  procurer  du  travail 
aux  femmes  de  40  ans  ;  un  abaissement  de  dix  ans  des  limites  d'âge 
fixées  pour  l'admission  aux  emplois  dans  le  commerce  et  l'adminis- 
tration des  femmes. 

Les  professeurs  Serpieri  Arrigo,  Sella  Emmanuel  concluent  que  les 
locations  collectives  à  conduction  unitaire  et  par  roulement,  c'est-à- 
dire  ouvertes,  forment  un  excellent  moyen  de  relèvement  des  salaires 
et  d'emploi  de  main-d'œuvre  inoccupée. 

Au  même  congrès  M.  Hector  Denis,  député  au  Parlement  belge, 
donna  lecture  d'une  proposition  de  loi  présentée  par  lui  au  Corps 
législatif  de  Belgique  et  qui  peut  être  résumée  ainsi  : 

1»  Organisation  d'un  marché  général  du  travail,  centralisant  toutes 
les  données  de  l'offre  et  de  la  demande,  industrielles,  commerciales, 
agricoles,  etc.  ; 

2o  Emploi  des  bureaux  de  poste  comme  agents  de  réception  et 
de  transmission  des  conditions  du  marché  au  public  et  à  l'ofïice  cen- 
tral ; 

3°  Constitution  dans  chaque  chef-lieu  de  province  d'un  bureau 
central  ; 

40  Création  d'un  office  central  dépendant  du  ministère  du  travail  et 
de  l'industrie,  établissant  les  bases  scientifiques  et  les  conditions  de 
l'assurance  contre  le  chômage  involontaire. 

M.  Merlo  Ildebrando,  directeur  en  chef  de  la  bienfaisance  publique 
au  Ministère  de  l'Intérieur  (Italie), fait  remarquer  qu'au  contraire  des 
Anglo-Saxons  dont  les  libéralités  s'opèrent  de  leur  vivant  et  en  faveur 
des  individus  vigoureux,  des  intensifs  sociaux,  la  bienfaisance  latine 
en  Italie,  France  ou  Espagne,  est  posthume  et  dévolue  au  détritus 
social. 

Il  explique  et  justifie  la  manière  des  Anglo-Saxons  par  la  valeur  de 
la  multiplication,  du  point  de  vue  social,  des  éléments  adaptés  et  cri- 
tique le  mode  latin  dérivé  d'une  pitié  anti-scientifique. 

Un  délégué  allemand  expose  que,  dans  l'Empire, ont  été  créées  trois 
catégories  de  maisons  de  refuge  pour  ouvriers  sans  travail. 

a)  Maisons  de  refuge  pour  ouvriers  voyageant  à  la  recherche  d'un 
travail. 

b)  Maisons  de  refuge  pour  ouvriers  invalides. 

c)  Maisons  de  refuge  pour  personnes  de  la  ville  sans  travail  ou  sans 
abri. 
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A  quelques-unes  de  ces  maisons  sont  adjointes  des  colonies  de  tra- 
vail où  l'on  fabrique  des  articles  n'exigeant  aucune  instruction  spé- 
ciale. 

M.  Max  Lazard  exalte  la  conduite  des  Trade  Union  label  ou  ligues 
des  consommateurs  américaines,  grâce  auxquelles  des  milliers  de 
femmes  se  préoccupent  des  conditions  de  production  des  marchan- 
dises et  groupées  en  Consumer's  Leagues,  récompensent  par  des 
achats  constants,  les  négociants  et  fabricants  soucieux  des  bonnes 
conditions  du  travail  ouvrier. 

Enfin,  en  diverses  séances,  le  congrès  pour  la  lutte  contre  le  chô- 
mage entendit  des  orateurs  combattre  ou  approuver  les  efforts  et  la 
direction  des  émigrations  internes  ou  externes,  des  systèmes  coloni- 
sateurs et  l'on  peut  résumer  parles  propositions  suivantes  ce  que  Ton 
pourrait  appeler  la  note  moyenne  des  protagonistes  de  la  rédemption 
du  travail. 

Ces  propositions  furent  plus  spécialement  développées  par  M.  Keu- 
fer,  secrétaire  général  de  la  fédération  française  du  Livre  : 
1°  Création  de  caisses  de  secours  de  chômages  ; 
2o  Allocations  de  secours  de  déplacement  et  de  route  (viaticum)  ; 
30  Organisation  du  placement; 

40  Réduction  des  heures  du  travail  et  suppression  des  heures  sup- 
plémentaires ; 
5°  Repos  hebdomadaire. 

La  diversité  et  par  certains  points  la  contradiction  des  opinions  et 
des  thèses  rapportées  démontrent  de  combien  de  palliatifs  partiels  est 
susceptible  le  fléau  du  chômage.  Mais  en  synthétisant  les  facLeurs 
essentiels  des  moyens  préventifs  ou  des  remèdes,  on  arrive  à  grouper 
sous  deux  formes  simples  les  diverses  modalités  de  l'aide  aux  chô 
meurs  : 

1°  Les  chômeurs  peuvent  être  secourus  par  des  dons  ou  provisions 
alimentaires  ; 

2°  ils  peuvent  être  secourus  par  la  fourniture  d'un  travail  normal 
ou  exprès. 

Avant  d'aborder  l'étude  de  l'action  actuelle  ou  possible,  étatiste  ou 
collective,  en  faveur  des  chômeurs,  il  sera  utile  d'exposer  briève- 
ment l'histoire  des  crises  classiques  du  travail  en  France,  cette  pré- 
sente analyse  ayant  pour  objet  tant  de  rendre  compte  de  ce  qui  a  été 
fait  que  de  tâcher  à  définir  ce  qui  reste  à  faire  : 

Ainsi  que  nous  l'avons  énoncé  au  début  de  cette  série  d'études  som- 
maires,le  fait  du  chômage  continu,  involontaire  et  intensif  est  spécial 
au  xix^  siècle.  Certes,  bien  des  énergies  furent  inoccupées  aux 
anciennes  ères,  mais  ces  resserrements  du  travail  étaient  plus  géné- 
ralement ruraux  et  tenaient  à  des  faits  peu  susceptibles  de  se  repro- 
duire —  disettes  —  cataclysmes  —  enfrichement  du  sol  —  etc.  L'ou- 
vrier rural,  le  paysan  n'a  pas  besoin  d'une  adaptation  aussi  spéciale 
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que  l'ouvrier  industriel,  et  la  terre  se  prête  à  des  productions  plus 
diverses  qu'une  machine  capable  très  strictement  d'un  efîort  caracté- 
ristique mais  uniforme. 

a).  —  Régime  corporatif. 

Nous  empruntons  au  journal  l'Eclair  quelques  lignes  d'un  court 
exposé,  mais  lumineux,  de  l'assistance  aux  chômeurs  telle  qu'elle 
résultait  des  règles  corporatives  avant  1789.  Cet  exposé,  paru  sous  la 
signature  du  vicomte  de  Motey,  ne  traite  pas  de  la  valeur  économique 
du  système  corporatif,  et  par  là  laisse  entière  la  question  de  savoir  si 
tes  corporations  telles  que  l'évolution  les  avait  instituées  à  la  fin  du 
xvm®  siècle  furent  abolies  à  bon  droit  par  Turgot,  sous  le  double 
reproche  qu'elles  encouraient,  de  constituer  des  entraves  à  la  liberté 
des  commerces,  à  la  liberté  et  à  l'égalité  des  individus. 

((  Les  corporations  ouvrières,  composées  des  patrons  et  des  ouvriers 
d'un  même  métier,  constituaient  des  personnalités  civiles,  qui  avaient 
le  droit  de  posséder  des  meubles  et  des  immeubles,  de  recevoir  des 
dons  et  des  legs,  outre  les  cotisations  versées  par  leurs  membres. 

((  Ces  corporations,  dont  la  Révolution  confisqua  les  biens,  secou- 
raient très  efficacement  les  maîtres  et  les  ouvriers.  Elles  constituaient 
ce  qu'on  appellerait  aujourd'hui  des  njndicats,  mais  avec  des  droits 
et  des  attributions  beaucoup  plus  larges. 

«  Quand  les  secours  de  la  corporation  ne  suffisaient  pas,  la  com- 
mune et  l'Etat  intervenaient  alors,  mais  alors  seulement,  pour  com- 
pléter l'œuvre  d'assistance,  organisée  d'abord  et  avant  tout  par  la 
mutualité  corporative.  Les  innombrables  documents,  provenant  des 
((  intendances  »,  établissent  cette  organisation  qui  remontait  très 
haut. 

((  Toutes  les  corporations  avaient  leur  caisse  de  secours,  mais  il 
n'est  pas  sans  intérêt  de  donner  quelques  détails  sur  leur  réglementa- 
tion et  les  versements  ouvriers.  » 

A  Bordeaux,  en  l'an  1500,  voici  au  sujet  des  corporations  de  la  ville 
quelques  chiffres  et  renseignements  particulièrement  intéressants  : 

Dans  la  corporation  des  maçons,  une  des  plus  nombreuses,  non 
seulement  les  membres  étaient  secourus^  mais,  quand  un  maçon  venait 
à  mourir,  ses  enfants  étaient  élevés  aux  frais  de  la  caisse  coxmmune. 
C'était,  on  le  voit,  plus  et  mieux  que  les  retraites  ouvrières,  et  l'actif 
corporatif  suffisait  à  cette  charge. 

((  Dans  la  corporation  des  imprimeurs  et  des  libraires,  chaque  impri- 
meur ou  maître-libraire  versait,  tous  les  mois,  deux  sous  à  la  boîte  com- 
mune. Ces  deux  sous  représentent,  en  monnaie  actuelle,  environ 
3îr.  20.  Chaque  ouvrier  versait  deux  liards.  Ces  versements  consti- 
tuaient une  vraie  caisse  de  retraite,  destinée  à  subvenir  aux  besoins 
des  confrères  malades,  vieux  ou  infirmes. 

16 
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((  Dans  la  corporation  des  selliers,  l'ouvrier  malade  recevait  huit 
sols  par  semaine  sur  la  caisse. 

((  Dans  la  corporation  des  menuisiers^  l'ouvrier  sans  ouvrage  était 
secouru  pendant  la  période  de  chômage. 

«  Dans  la  corporation  des  joueurs  d'instruments,  le  musicien  malade 
avait  part  aux  gains  des  confrères  pendant  deux  mois. 

«  Dans  la  corporation  des  chaussetiers,  en  temps  de  maladie,  le 
maître  ou  le  simple  compagnon  recevait  quinze  sous  par  semaine. 

({  Quand  les  secours  corporatifs  ne  suffisaient  pas,  les  vieux 
ouvriers,  sans  moyens  d'existence,  étaient  logés,  nourris  et  soignés 
aux  frais  de  la  ville  qui  avait  un  receveur  général  de  l'aumône. 

((  Des  prud'hommes  et  des  demoiselles  recueillaient,  dans  toute  la  ré- 
gion, des  offrandes  volontaires  en  argent  et  en  nature. 

«  Les  ressources  ne  manquaient  pas.  En  cas  de  pénurie  seulement, 
une  taxe  de  l'Etat,  dite  «  taxe  des  pauvres)),  intervenait (1).  )) 

On  connaît  la  rivalité,  les  procès  interminables  qui  existèrent  entre 
des  corporations  connexes  —  apothicaires  et  médecins,  parfumeurs 
et  coiffeurs,  etc. —  De  nos  jours  les  syndicats  professionnels  tâchent  à 
jouer  le  rôle  solidaire  des  corporations;  et  la  personnalité  civile  qui 
leur  est  conférée,  la  capacité  de  recevoir  et  posséder  qui  est  demandée 
par  eux,  renforce  leur  similitude  théorique  avec  les  groupements 
corporatifs. 

Doit-on  exciper  en  faveur  de  ces  derniers.,  des  conditions  certes 
beaucoup  plus  simples,  de  l'activité  économique  aux  siècles  précé- 
dents, pour  voir  dans  le  retour  à  ce  régime  la  panacée  certaine  au 
mal  qui  nous  occupe  ?  Sous  la  poussée  des  masses  avides  de  bien  être 
et  de  paix,  les  gouvernements  actuels  ont  très  sûrement  dépassé  la 
valeur  quantitative  des  interventions  occasionnelles  des  gouverne- 
ments d'autrefois.  Il  n'apparaît  pas  que  tout  cela  suffise  et  revenant 
vers  une  formule  posée  en  un  précédent  article  :  -—  Le  remède  au 
chômage  est  d'ordre  plutôt  moral  que  politique  et  même  écono- 
mique, —  l'on  serait  incliné  à  croire  que  le  concept  de  solidarité,  de 
fraternité,  la  morale  chrétienne,  en  un  mot,  sont  et  seraient  plus 
efficaces  contre  ce  mal  que  toute  législation  nécessairement  avare  et 
méticuleuse. 

b).  —  Les  ateliers  de  secours. 

En  1770  et  1771,  Turgot,  alors  intendant  de  la  généralité  de 
Limoges,  eût  à  se  préoccuper  des  conséquences  déplorables  des  deux 
mauvaises  récoltes  successives.  Le  pain  était  très  cher  et  Turgot 
voulut  procurer  aux  artisans,  aux  petites  gens,  un  supplément  de 
salaires  qui  leur  permit  de  parer  à  la  cherté  de  la  denrée  nécessaire. 
Il  organisa  en  divers  points  des  ateliers  de  secours,  recevant  à  tra- 

(i)  L'Eclair  du  25  février  1909  :  Les  retraites  ouvrières  ii  y  a  400  ans. 
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vailler  tous  les  pauvres  valides  et  la  dépense  fut  pour  la  première 
année  de  85.009  livres  trois  sous,  couverte  presque  entièrement  par 
un  don  du  roi  de  80.000  livres,  renouvelé  en  1771.  La  dépense  s'éleva 
cette  année  à  218.404  livres  et  le  déficit  fût  comblé  par  une  souscription 
publique. 

Les  excellents  résultats  obtenus  par  Turgot  servirent  de  levier 
à  l'adoption  du  système  aux  époques  suivantes,  malgré  qu'il  ne 
s'agit  plus  alors  de  suppléments  aux  salaires,  mais  bien  de  susten- 
tations aux  chômeurs,  différence  qui  explique  assez  les  avatars 
divers  de  ces  expériences  célèbres. 

En  1788,  la  Ville  de  Paris  fit  entreprendre  des  terrassements,  des 
travaux  de  voirie  qui  réunirent  jusqu'à  20.000  ouvriers  dans  l'intérieur 
des  murs  et  cette  agglomération  parut  dangereuse  outre  qu'elle  était 
fort  coûteuse.  On  congédia  les  étrangers  le  31  août  1789,  puis  en  1790 
les  ateliers  furent  coup  sur  coup  supprimés  puis  réorganisés,  telle- 
ment la  surveillance  en  était  difficile,  l'utilité  médiocre,  la  nécessité 
sociale  imminente.  Le  16  décembre  l'Assemblée  nationale  vota  un 
subside  de  quinze  millions  pour  des  travaux  à  effectuer  sur  tout  le 
territoire  français  et  réservés  autant  que  possible  aux  sans-travail. 
La  majeure  partie  des  fonds  fût  distribuée  en  secours  de  bienfaisance. 
On  encouragea  les  sans-travail  valides  et  jeunes  à  s'enrôler  sous  les 
drapeaux.  Des  dispositions  favorables  aux  chômeurs  figurèrent 
longtemps  encore  dans  les  rapports  des  assemblées  successives 
jusqu'au  7  frimaire  an  V  où  elles  ne  furent  plus  relatées. 

Trop  de  circonstances  politiques  avaient  accompagné  et  faussé  le 
fonctionnement  de  ces  ateliers  pour  qu'une  leçon  utile  et  véridique 
puisse  être  dégagée  des  faits. 

En  1848  une  proclamation  du  Gouvernement  provisoire  annonçait 
du  travail  à  tous.  L'accueil  fut  chaleureux  dans  le  public  des  sans- 
travail  ou  assimilés.  Dès  le  15  mai,  cent  mille  individus  étaient 
inscrits.  La  réduction  des  effectifs,  des  indemnités,  provoque  les 
insurrections  des  23,  24,25  et  26  juin  à  la  suite  desquelles  les  ateliers 
nationaux  furent  dissous  comme  contraires  à  la  bonne  organisation 
du  travail  et  inutiles  en  raison  do  la  reprise  des  affaires.  Cette  fois 
encore,  le  Gouvernement  n'avait  rien  su  organiser  ni  prévoir.  Certes 
les  travaux  ne  manquèrent  pas  et  utiles  à  exécuter.  Mais  le  vice  poli- 
tique avait  encore  corrompu  l'œuvre  de  devoir  social. 

c).  ~  La  société  moderne  et  le  chômage. 

En  1896,  sur  un  appel  du  Conseil  supérieur  du  travail  aux  muni- 
cipalités, quelques-unes  entreprirent  d'organiser  pour  les  chômeurs, 
les  inadaptés,  des  ateliers  intermittents  ou  continus. 

En  1901  il  fut  ainsi  dépensé  1.666.000  francs  ;  en  1902  :  1.674.000  ; 
en  1903,  707  communes  dans  58  départements  consacraient  à  ces 
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travaux  1.744.000  francs;  en  1904^ 323  communes  de  66  départements 
ont  dépensé  2.048.527  francs. 

Le  nombre  des  journées  de  travail  fournies  et  payées  par  350  com- 
munes était  en  1903  de  540.185  pour  29.640  chômeurs.  Rappelons  que 
le  nombre  moyen  des  chômeurs  involontaires  et  valides  est,  en  France, 
d'un  demi-million. 

Certaine  expérience  ferait  une  sérieuse  critique  de  cette  manière 
d'assistance,  en  notant  qu'elle  est  généralement  distribuée  avec 
amertume  et  inintelligence. 

Jusqu'ici  en  dehors  des  périodes  révolutionnaires  de  1789  et  1848 
le  rôle  secourable  de  l'Etat  n'apparaît  guère  et  se  révèle  d'aspect 
plutôt revôche. 

Dans  sa  session  de  novembre  1903,  le  Conseil  supérieur  du  travail 
traita  la  question  de  l'assistance  aux  chômeurs. 

L'assistance  nationale  obligatoire  fut  écartée  pour  des  raisons 
financières.  Rappelons  en  passant  qu'elle  nécessite  de  la  part  de  l'Etat 
une  contribution  annuelle  d'environ  quarante  millions. 

Le  Conseil  émit  le  vœu  que  les  communes  subventionnassent  les 
caisses  de  chômage,  décrétées  également  personnes  capables  de 
recevoir  des  dons  de  particuliers  ou  de  corps  constitués,  chambres  de 
commerce,  syndicats  patronaux,  etc. 

Le  Conseil  demanda  encore  que  l'Etat  intervint  dans  la  création  et 
développement  des  institutions  de  secours  aux  chômeurs  ;  et  là  se 
borna  la  très  modeste  revendication  des  représentants  officiels  du 
travail. 

Il  serait  toutefois  injuste  de  passer  sous  silence  les  lois  récentes 
sur  le  travail  des  enfants,  des  femmes,  des  adultes  même,  toutes 
restrictives  de  la  journée  du  travail  et  ainsi  ressortissant  au  but  de 
cette  étude.  La  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  paraît  couronner  cet 
édifice  où  l'Etat  français,  architecte  récalcitrant,  n'a,  somme  toute, 
manifesté  que  de  bien  insuffisante  manière  qu'il  ait  conscience 
de  son  véritable  devoir  :  assurer,  encourager  la  solidarité  entre  tous 
les  citoyens. 

Lors  de  la  visite  des  souverains  russes  en  France,  M.  Vaillant, 
député,  soumit  au  Parlement  un  projet  de  loi  portant  ouverture  d'un 
crédit  de  quatre  millions  aux  chômeurs.  Ce  crédit  ne  fut  pas  voté. 

En  1902,  M.  Charles  Dumont,  député  du  Jura,  demanda  que  les 
patrons  soient  obligés  d'assurer  leurs  ouvriers  contre  le  chômage 
résultant  de  cas  de  force  majeure  (incendie,  accidents  au  matériel,  etc.). 
Cette  proposition  de  loi  ne  fut  pas  votée. 

Par  la  loi  de  finances  du  22  avril  1905,  un  crédit  fut  inscrit  pour 
subventions  à  décerner  aux  caisses  de  chômage. 

Aux  termes  du  rapport  présenté  par  M.  René  Viviani,  ministre  du 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale,  au  Président  de  la  République,  le 
24  septembre  1908,  le  crédit  de  110.000  francs  'voté  par  le  Parlement 


LE  PROBLÈME  DU  CHÔMAGE 


229 


pour  subvention  aux  caisses  de  chômage  n'a  pas  été  épuisé  en  1908 
pas  plus  qu'en  1907,  1906  et  1905.  «  Sur  ce  crédit  32.240  francs,  soit 
«  moins  du  tiers,  ont  été  répartis.  Il  y  a  eu  diminution  sur  l'année 
((  précédente  (1907)  pendant  laquelle  42.495  francs  ont  été  employés. 
«  Mais  cette  diminution,  ajoute  le  rapport,  ne  signifie  pas  que  le  mou- 
((  vement  des  caisses  de  chômage  soit  en  décroissance.  Elle  tient  uni- 
ce  quement  à  ce  que  par  suite  d'une  situation  plus  normale  et  d  un 
((  travail  plus  régulier,  les  chômeurs  ont  été  beaucoup  moins  nom- 
((  breux  dans  les  industries  polygraphiques,  et  que  par  conséquent 
«  les  deux  caisses  qui  existent  dans  cette  industrie  ont  reçu  des  sub- 
((  ventions  sensiblement  moins  élevées  :  20.645  fr.  au  lieu  de  29.865. 

((  Le  nombre  des  caisses  subventionnées  a  passé  de  64  à  68  et  d'autre 
((  part  43  caisses  au  lieu  de  36  ont  été  subventionnées  pendant  les 
((  deux  semestres.  C'est  surtout  ce  dernier  résultat  qui  permet  de 
((  mesurer  le  progrès  accompli  d'une  année  à  l'autre.  Enfin  18  caisses 
<(  ont  été  subventionnées  pour  la  première  fois  au  cours  du  deuxième 
((  semestre.  » 

Voici  à  titre  de  renseignement  le  tableau  synoptique  annexé  au 
rapport  et  classant  les  caisses  par  groupes  professionnels  (subven- 
tions afférentes  aux  indemnités  versées  par  les  caisses  de  chômage 
pendant  l'année  1907). 


Nombre 

lodemnités 

IndeniDilés 

GROUPES 

•3 

mojea 
des 

Chômeurs 

it 

Tersées  par 

les  caisses 

entrant  dans 
le  calcul  des 

Subventions 

membres 

iadcnius. 

subrentions 

francs 

francs 

francs 

Agriculture,  forêts  et  pêche  

)) 

» 

» 

)) 

» 

)) 

)) 

») 

» 

» 

1 

312 

58 

700 

700 

700 

113 

)) 

» 

» 

» 

5 

12.162 

2.198 

36.931 

90.988 

87.221 

20.645 

4 

630 

195 

3.208 

6.506 

4.827 

775 

3 

1.264 

391 

2.802 

2.422 

2.4:^2 

393 

2 

252 

165 

3.049 

5.3S5 

5.1()5 

828 

Industries  du  bois  et  bâtiment. 

1 

129 

46 

631 

1.262 

1.262 

203 

3 

6.58i 

1.305 

8.2.34 

10.5S=i 

16.5-2 

3.281 

3 

1.150 

527 

10.492 

14  432 

12.922 

2.071 

3 

388 

334 

2.305 

2.057 

2.057 

332 

Commerce,  transport,  manuten- 

2.063 

10 

11.298 

280 

7.165 

16. 132 

12.768 

35 

347Ï49 

5.497 

75.515 

158.466 

145.926 

30.703 

Caîssps  interprofessionnelles... 

2 

193 

105 

1.062 

1.743 

1.743 

282 

Caissps  locales  de  secours  do 

6 

» 

86  i 

» 

1.122 

1.122 

193 

43 

34.342 

6.466 

76.577 

159.331 

148.791 

31.190 

Caisses  subventionnées  pour  un 

semestre  seulement  

25 

4.220 

575 

5.434 

7.208 

6.490 

1.061 

68 

38.562 

7.041 

82.011 

466.539 

155.281 

32.240 

Notons  que  la  proportion  des  journées  de  chômage  indemnisées  aux 
journées  de  travail  possible  calculée  ssur  la  base  de  300  jours  de  travail 
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par  année  pour  les  38.562  ouvriers  agrégés  aux  caisses,  notons  que 
celte  proportion  ressort  à  0,0071  ou  soixante  et  onze  dix  millièmes, 
tandis  que  la  proportion  du  nombre  des  chômeurs,  7.041  au  nombre 
moyen  des  membres  des  caisses  38,562  est  d'environ  1/6^,  ce  qui  est 
assez  illogique  mais  tient  :  l^àce  que  les  chômages  ne  sont  pas  très 
longs  et  à  ce  que  les  caisses  ne  paient  souvent  des  indemnités  de  chô- 
mage, qu'à  partir  d'un  certain  nombre  de  jours  passés  sans  travailler. 
Il  résulte  cependant  de  l'ensemble  des  chiffres  une  corroboration  à 
posteriori  de  notre  argument  en  faveur  de  l'assistance  familiale,  en  ce 
que  le  chômage  est  dix  fois  moindre  chez  les  ouvriers  agrégés  à  ces 
caisses,  ce  qui  tient  certainement  à  Tassurance  que  leur  donne  pour 
la  conduite  de  leurs  intérêts  et  de  leur  vie  la  connaissance  des 
secours  obligatoires  et  rapides,  servis  par  les  caisses. 

Pour  recevoir  des  subventions,  les  caisses  de  chômage  doivent 
grouper  des  personnes  de  mêrùe  profession,  ou  de  professions 
connexes,  compter  au  moins  100  membres,  exiger  des  cotisations 
régulières,  assurer  un  service  gratuit  de  placement. 

Toutefois  dans  les  villes  de  moins  de  20.000  habitants,  les  caisses 
peuvent  être  interprofessionnelles  et  d'autre  part,  toute  caisse  locale 
de  50  membres  recevant  des  subventions  communales  peut  être  aidée 
par  l'Etat. 

Gomme  on  voit,  l'œuvre  des  caisses  de  secours  est  à  celte  heure 
un  remède  d'ordre  privé  aux  maux  du  chômage,  plutôt  même  qu'un 
moyen  collectif,  la  formation  et  la  gestion  de  ces  caisses  étant  stric- 
tement libres  et  privées.  S'il  a  paru  utile  de  donner  à  leur  sujet 
quelques  détails,  c'est  qu'il  intéresse  le  public  de  saisir  sur  le  vif  des 
caractères  très  atTirmés  de  l'intervention  ofïicielle,  la  méticulosité  et 
la  médiocrité. 

Achevons  cette  partie  de  notre  étude  par  quelques  chiffres.  En 
1902  il  existait  149  caisses  de  chômage  ayant  30.297  adhérents,  toutes 
syndicales,  sauf  trois.  L'une  d'elles  :  —  Société  de  bienfaisance  des 
Gantiers  de  Grenoble  fonctionne  depuis  1803. 

Le  coût  moyen  d'indemnité  de  chômage  ressortait  par  tête  d'adhé- 
rent à  6  fr.  69  par  an  pour  les  149  caisses  et  variait  de  0  fr.  94  (indus- 
tries textiles)  à  22  fr.  50  (travail  des  étoffes  et  chapeaux).  Les  cotisations 
annuelles  variaient  de  1  fr.  44  à  13  fr.  56,  et  le  taux  moyen  d'indemnité 
est  de  2  francs  par  jour,  chiffre  d'ailleurs  défini  maximum  par  l'Etat 
pour  le  calcul  des  subventions.  La  durée  de  versements  des  indem- 
nités oscille  entre  30  et  60  jours  dans  85  caisses,  elle  est  de  90  jours 
en  9  caisses,  de  120  jours  pour  5,  de  150  et  180  jours  pour  2.  Dans 
14  caisses  elle  ne  comporte  pas  de  limites. 

Sur  les  30.297  adhérents  à  ces  caisses,  3.935  avaient  chômé  pendant 
85.598  jours  et  19  %  de  ces  chômeurs  ont  épuisé  l'indemnité  statu- 
taire ;  c'est  à-dire  qu'ils  n'avaient  pu  retrouver  de  travail  au  moment 
où  la  caisse  a  été  fermée  pour  eux. 
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N'abandonnons  pas  cette  digression  statistique,  sans  avoir  men- 
tionné le  fonctionnement  de  l'assurance  obligatoire  contre  le  chô- 
mage ordonnée  par  la  ville  de  Saint-Gall  à  ses  ouvriers,  expérience 
qui  dura  du  23  juin  1895  au  30  juin  1897,  sans  avoir  démontré  rien 
plus  nettement  que  le  peu  d'empressement  des  ouvriers  à  payer  leurs 
cotisations. 

Eu  résumé  dans  l'ordre  de  faits  positifs  étudiés^  où  l'action  collec- 
tive et  publique  a  tenté  de  prévenir  ou  de  pallier  le  chômage  invo- 
lontaire, il  n'est  pas  de  mesure  ou  d'intervention  qui  porte  une 
marque  sérieuse  de  bonne  volonté  lucide.  L'Etat  contemporain,  pro- 
fondément imprégné  d'aspirations  ou  de  rancœurs  collectivistes  et 
ouvrières,  s'est  borné  surtout  à  rejeter  sur  telle  catégorie  de  citoyens, 
de  contribuables,  le  souci  de  retenir  la  masse  industrielle  des  salariés, 
sur  la  pente  toute  aisée,  par  où  elle  glisse  dans  l'Averne  du  chômage. 

(A)  Les  chômeurs  nationaux  doivent  et  peuvent  être  secourus  par  des 
dons  ou  provisions  alimentaires. 

Il  est  évident  que  les  secours  en  espèce  et  en  nature  peuvent  seuls 
être  distribués  à  certaines  catégories  de  chômeurs,  tels  que  le  petit 
commerçant  dont  le  désachalandage  est  en  somme  une  manière  de 
chômage.  Dans  une  autre  sphère  d'activité  intelligente,  un  poète,  un 
littérateur,  un  artiste  ne  peuvent  facilement  trouver  en  l'Etat  un  ache- 
teur, toujours  prêt,  de  leurs  productions,  si  leurs  débouchés  habi- 
tuels ou  occasionnels  font  défaut.  L'assistance  familiale  mieux 
organisée  serait  en  bien  des  cas  le  moyen  parfait  de  venir  en  aide  à 
ces  c(  ouvriers  de  la  pensée  »,  locution  utile  à  distribuer  par  ce  temps 
de  jalousies  aiguisées,  où  l'artisan  industriel  concède  tout  juste  à  son 
collègue  rural  le  droit  au  titre  et  faveurs  ouvriers.  L'agrégation  d'un 
chômeur  à  une  caisse  de  chômage  ne  devrait  pas  en  principe  lui  faire 
perdre  son  droit  aux  secours  en  espèces  ou  en  travail.  C'est  un  axiome 
dérivé  du  fait  de  la  participation  du  chômeur  à  l'épreuve  du 
chômage. 

Une  plus  grande  largeur  de  vues  chez  les  préposés  à  l'assistance 
collective  et  aussi  des  donateurs  «  posthumes  et  dévoués  aux  détritus 
sociaux  ))  ferait  bénéficier  une  masse  de  chômeurs  intellectuels  inter- 
mittents, et  honteux  de  l'aide  très  facilement  accordée  aux  familles 
nombreuses,  aux  prolétariens  qui  ont  su,  à  force  de  cris  (ceci  pensé 
et  rapporté  sans  amertume),  imposer  à  l'opinion  la  préoccupation 
quotidienne  de  leurs  misères,  malgré  les  nombreuses  et  récurrentes 
erreurs  de  leur  tenue  sociale. 

Il  serait  bon  de  ne  pas  oublier  que  le  principe  civil  d'équivalence 
des  individus  est  une  aberration  de  fait  et  que  d'ailleurs,  si  lessaleules 
futures  devaient  être  composées  uniquement  de  producteurs  des 
commodités  de  la  vie,  on  risquerait  fort  de  s'y  ennuyer  et  même  de 
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les  déserter  pour  des  pays  moins  avancés  et  moins  matériellement 
utilitaires. 

Enfin,  il  est  impossible  de  prétendre  à  remplacer  aussitôt  par  un 
autre  travail  et  similaire,  le  travail  défaillant.  Donc  la  proposition 
énoncée  plus  haut  est  de  toute  évidence  et  il  ne  reste  plus  qu'à  sou- 
haiter que  l'Etat,  père  de  si  nombreux  et  bien  appointés  fonction- 
naires, veuille  se  souvenir  que  la  nation  ne  peut  et  ne  doit  grever  son 
statut,  de  la  charge  de  tant  d'improductifs  salariés  sans  travail;  et 
aussi  que  la  masse  demeurée  en  proie  aux  aléas,  jamais  annulés,  de 
la  vie,  a  droit  d'exiger  de  ses  représentants  l'économie  financière,  non 
pour  des  thésaurisations,  mais  pour  des  distributions  opportunes.  En 
un  mot,  l'Etat,  la  nation,  doit  acheter  tout  au  meilleur  compte,  et  en 
bonne  société  coopérative,  répartir  non  seulement  sur  les  adminis- 
trateurs (fonctionnaires)  mais  sur  tous  les  associés,  les  bénéfices  des 
affaires  sociales. 

Grâce  à  son  esprit  d'économie  avisée,  un  pays,  l'Angleterre,  a  pu 
d'un  trait  de  plume,  au  sortir  d'une  guerre  terriblement  coûteuse, 
assurer  de  façon  honnête  l'existence  de  ses  vieillards,  au  lieu  qu'en 
France  nous  en  sommes  à  fouiller  désespérément  nos  poches  pour  y 
trouver  l'obole  honteuse  que  nous  décernerons  aux  vieillards.  Pour 
nos  chômeurs,  rien  encore  ou  à  peu  près  n'a  été  fait.  Il  est  toutefois 
consolant  de  penser  que  l'esprit  de  justice  selon  lequel  nous  désirons 
sustenter  les  chômeurs  est  de  meilleur  ton  que  la  pitié  un  peu  mépri- 
sante manifestée  au  même  endroit  par  les  Anglais. 

Aux  termes  de  la  loi  anglaise  (1834)  les  chômeurs  valides  des  dis- 
tricts agricoles  et  petites  localités  sont  entretenus  mais  doivent  four- 
nir en  Workhouse  un  travail  strictement  compensateur.  A  Londres 
et  dans  les  centres  importants,  les  gardiens  ou  administrateurs  des 
bureaux  de  bienfaisance  sont  autorisés  à  employer  les  sans-travail  en 
dehors  des  workhouses  à  des  travaux  surveillés  en  rémunération  de 
quoi  les  assistés  reçoivent  un  salaire,  pour  la  moitié  au  moins  en 
nature  :  vivres,  chauffage,  vêtements. 

Pendant  toute  la  durée  des  secours,  les  assistés  perdent  leurs  droits 
civiques.  C'est  l'occasion  de  proclamer  à  rencontre  de  cette  mesure 
inique  qu'historiquement  et  en  droit,  tout  être  consentant  au  devoir 
social  est  créancier  d'aliments  sur  la  masse,  en  raison  même  de  la 
dévolution  qu'il  a  faite  de  ses  énergies  libres  au  corps  social. 

(B)  Les  chômeurs  peuvent  et  doivent  être  secourus  par  la  fourniture  d'un 
travail  normal  ou  exprès. 

Il  paraît  que  le  Conseil  supérieur  du  Travail  étudie  le  moyen  de 
faire  coïncider  les  grands  travaux  dont  l'Etat  a  la  direction  ou  le  con- 
trôle avec  les  périodes  de  systole  du  labeur  Ceci  est  fort  à  souhaiter 
et  correspond  tout  à  fait  au  rôle  de  l'Etat  qui  doit  être  un  bon  père  de 
famille.  Souhaitons  aussi  que  le  ministère  du  travail  aide  le  travail. 
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Il  eut  été  logique  d'espérer  que  les  mêmes  esprits,  à  moins  que 
tardivement  avertis,  qui  se  préoccupent  de  solutionner  normalement 
le  problème  du  chômage,  ne  l'auraient  pas  compliqué  à  loisir  par  des 
mesures  législatives  déplorables  comme  la  suppression  des  bureaux 
de  placement. 

En  droit,  il  est  vrai,  la  loi  du  14  mars  1904  permet  seulement  aux 
communes  de  supprimer,  en  les  indemnisant,  les  placeurs  privés; 
elle  oblige  aussi  les  communes  de  10.000  habitants  et  plus  à  tenir  un 
office  de  placement  gratuit. 

Les  arguments  en  faveur  des  bureaux  privés  déplacement  ou  contre 
eux  sont  trop  connus  et  d'ordre  trop  directement  accessible  pour  qu'il 
soit  nécessaire  de  les  rappeler. 

Mais  au  lieu  qu'au  début  le  grand  argument  de  la  gratuité  future 
des  opérations  de  placement  a  certainement  déterminé  la  suppression 
des  bureaux  payants  et  privés,  à  cette  heure  les  plus  crédules  souri- 
raient si  la  masse  des  placeurs  syndicalistes  soutenait  la  gratuité 
réelle  de  leurs  opérations.  Interrogez  des  employés  des  ouvriers, 
certains  statuts  et  vous  apprendrez  que  directement  ou  indirectement, 
tacitement  ou  très  fort,  les  baschichs  continuent  à  être  réclamés,  les 
honoraires,  changés  de  noms,  permutent  en  des  droits  d'inscription 
ou  frais  de  gestion  syndicale  équivalents,  et  sans  doute,  il  y  aura  lieu 
de  revenir  sur  cette  absurdité  dont  les  conséquences  heureuses  ou 
défavorables  sont  maintenant  avouées  et  qui  fût  arrachée  au  législa- 
teur par  une  minorité  criarde  et  peut-être  même  en  partie  apparentée 
à  ce  renard  qui  eût,  selon  La  Fontaine,  un  jour  la  queue  coupée. 

Eparpillons  quelques  chiffres  sur  cette  plateforme  : 

Ea  1891,  sur  i. 374  bureaux  privés  autorisés,  994  (dont  216  siégeant 


en  Seine)  avaient  reçu  ou  réalisé  : 

2.495.079  demandes  d'emploi  égalées  à    .  100 

938.237  offres,  soit   37,6  Vo 

459.459  placements  à  demeure.    .    .    .  18,4  «/o 

361.991  extras   14,4  o/o 


La  même  année  : 

76  œuvres  de  bienfaisance. 
54  syndicats  patronaux. 
323      —  ouvriers. 
13      —  mixtes. 
32  compagnonnages. 
59  sociétés  de  secours  mutuels, 
soit  en  tout  557  œuvres  diverses  de  placement  d'allure  gratuiteavaient 
réalisé  et  reçu  globalement  : 

321.183  demandes  d'emploi  égalées  à    .  100 
159.530  offres  d'emploi,  soit    ....  50 
156.623  placements  à  demeure.    .    .    .     48,5  Vo 
133.795  extras  41  Vo 
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La  coexistence  des  bureaux  privés  et  des  groupements  syndicaux 
en  vue  du  placement  n'était  pas  en  1891  défavorable  à  ces  derniers, 
puisque  leurs  moyennes  de  placement  étaient  supérieures  à  celles 
des  bureaux  privés  ayant  renseigné  sur  leurs  opérations.  D'autre  part 
le  chiffre  énorme  des  opérations  des  bureaux  privés  autorisés  aurait 
dû  faire  sérieusement  réfléchir  le  législateur  et  Ton  assure  que  dans 
un  canton  d'emplois,  très  aride  et  difficilement  cultivable  (employés 
de  banque  et  de  commerce)  une  maison  sérieuse  a  déserté  la  lutle  au 
grand  détriment  des  chômeurs  de  cette  profession,  réduits  à  la  course 
stérile  et  disgracieuse  de  maison  en  maison. 

Les  fautes  économiques  relevées  ici  et  là  au  cours  de  cette  étude  et 
qu'il  importe  d'assigner  à  leurs  auteurs  les  plus  fréquents,  militants 
syndicalistes,  ont  été  accompagnées  de  fautes  politiques  connexes, 
corrélatives,  telles  que  l'abandon  de  toute  politique  extérieure 
sérieuse,  surtout  coloniale.  Ces  jours  ci  une  interpellation  révélait  au 
ministre  étonné  apparemment,  l'état  lamentable  de  nos  maigres  colo- 
nies sucées  et  surdécorées  par  des  fonctionnaires  aussi  nombreux 
qu'offensifs,  mais  vides  de  colons,  les  retours  aux  expéditeurs  nous 
étaut  parvenus  en  trop  piteux  équipage. 

Et  cependant  n'apparaît-il  pas  comme  une  vérité  puérile  que  cette 
même  émigration  interne,  recommandée  aux  nationaux  d'un  pays, 
doit  être  complétée,  extériorisée  par  des  migrations  coloniales  et  sou- 
tenue par  un  nationalisme  économique  avisé. 

Si,  par  aventure,  les  nombreuses  hiérarchies  de  gouvernants  qui 
nous  gouvernent,  se  sont  inspirées  d'une  théorie  économique  de  raré- 
faction de  chômeurs  convaincus,  en  les  élevant  à  la  dignité  de 
fonctionnaires  infonctionnels,  qu'ils  délaissent  cette  thèse  trop  aven- 
tureuse, et  reviennent  au  bon  vieux  style,  selon  lequel  les  gars  trop 
pullulant  au  pays  natal  allaient  avec  l'aide  de  leur  foi  et  sous  la  sau- 
vegarde du  drapeau  fonder  des  colonies  qui  furent  prospères  tant 
que  les  chefs  de  la  nation  eurent  conscience  de  leur  mission  héré- 
ditaire. Il  ne  manque  pas  de  gens  désireux  de  changer  leur  bâton  de 
trimardeur  pour  la  pioche  du  colon  ;  ce  ne  sont  pas  sans  doute  les 
plus  fortunés  ;  nos  budgets  variés  dépassant  cinq  milliards  annuels 
autorisent  bien  la  distribution  de  quelques  viatiques  à  ces  hasar- 
deux. .  Mais  en  vérité  n'est-il  pas  navrant  d'avoir  à  terminer  toute 
étude  de  la  situation  économique  actuelle  par  ce  répons  saugrenu  et 
probable  de  nos  hiérarques,  transposé  de  l'antique  épopée  à  la 
manière  moderne  :  De  l'argent,  de  l'argent  où  diable  veulent-ils  que 
nous  en  prenions  ? 

A.  FÉRARD. 


POÉSIES 


ï.  —  ïiit.ér»ieiii*. 


Comme  une  conscience  en  paix,  belle  et  tranquille, 
La  maison,  quand  le  soir  tombant  couvre  la  ville, 
Se  recueille  et  sourit,  sourde  aux  bruits  du  dehors 
Comme  un  cœur  ignorant  le  doute  et  les  remords. 
C'est  la  demeure  intime  où  ne  luit  qu'une  flamme  ; 
C'est  un  intérieur  comme  on  voudrait  une  âme, 
Où  les  meubles  rangés,  durables  habitants, 
Ont  l'air  de  souvenirs  aimés  depuis  longtemps, 
Ët  les  objets  épars,  de  très  sages  pemées. 
Les  tristesses,  jadis,  de  là  furent  chassées, 
Et  l'air  est  si  léger  que  l'orage  s'enfuit. 
On  n'entend  pas  l'hiver,  on  ne  voit  pas  la  nuit. 
Lidéal  pen  l  aux  murs  sous  les  traits  des  prophètes, 
Les  mots  sur  les  rayons  reposent  leurs  tempêtes, 
L'harmonie  et  la  paix  régnent  sur  la  maison. 
C'est  un  logis  ainsi  qu'une  belle  raison, 
Dont  la  sérénité  jamais  indifférente 
S'emplit  d'une  tiédeur,  dans  l'atmosphère  errante, 
Qui  monte  d'un  foyer  où  flambe  un  clair  sarment, 
Comme  d'un  simple,  unique  et  tendre  sentiment. 


II.  —  JL^'Oiitil. 


Choisis,  plume  ou  pinceaux,  pioche,  faucille  ou  bêche  ; 
Prends,  la  tâche  est  immense  offerte  au  travailleur. 
Dompte,  matière,  idée,  âpre,  lourde  et  revêche  ; 
L'instrument  est  nombreux,  chacun  est  le  meilleur. 

Prends  celui  qui  détruit  ou  bien  celui  qui  crée; 
Chacun  suffit  à  son  labeur,  bon  ou  méchant, 
Et  peut  te  préparer  quelque  moisson  dorée. 
Prends  celui  qui  te  plaît  et  va,  gagne  ton  champ. 
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U outil  accomplira  ton  œuvre  aventureuse  ; 
Hâte-toi  de  choisir,  l'œuvre  est  /à,  le  temps  court, 
Prends  celui  qui  bâtit  ou  bien  celui  qui  creuse  ; 
Et  si  tu  n'es  pas  sûr,  alors,  prends  le  plus  lourd. 

Car  il  sera  ton  arme,  et  ta  force,  et  ta  joie  ; 
Et  —  n'importe  la  tâche  ou  le  gain  —  tu  verras 
Que  ce  qu'il  fait  de  mieux  pour  celui  qui  l'emploie, 
Cest  d'étourdir  l'esprit  et  de  rompre  les  bras. 

L'outil  te  rendra  bon  et  lassera  tes  haines, 
C'est  le  remède  aux  maux  que  les  hommes  nous  font 
Et  l'instrument  d'oubli,  qui  disperse  les  peines  : 
Sens  ta  sueur  couler;  c'est  le  chagrin  qui  fond. 


JOANNÈS  PAGAN. 


UN  ÉVÊQUE  ROYALISTE  : 

Mgr  PIE 


Le  docteur  du  patriotisme  (suite), 

Mgr  Pie  étendait  sa  «  seconde  religion  »  aux  divers  représentants 
de  la  famille  de  Bourbon  ;  à  Madame  la  duchesse  de  Parme,  sœur 
de  Monseigneur  le  comte  de  Ghambord  pour  laquelle  il  professait  la 
plus  haute  admiration,  justifiée  par  les  vertus  de  cette  princesse  :  sa 
bonté  courageuse,  sa  noble  résignation,  son  entière  conformité  à  la 
volonté  de  Dieu,  exprimée  en  ces  termes  magnanimes,  à  l'évêque 
qui  alla  lui  porter  ses  hommages  à  Parme,  lors  de  son  premier  retour 
de  Rome  :  a  Pourvu  que  je  sois  assurée  de  faire  la  volonté  de 
Dieu,  peu  m'importe  le  reste.  »  Et  lorsque  la  duchesse  de  Parme 
mourut  exilée,  à  Venise,  entre  les  bras  de  religieuses  poitevines  (1), 
l'évêque  de  Poitiers  prit  occasion  de  la  béatification  de  plusieurs  reli- 
gieuses carmélites  dont  Tune  avait  passé  la  plus  grande  partie  de  sa 
vie  à  Parme,  pour  faire  l'éloge  de  l'ancienne  souveraine  de  ce  duché. 
Pour  une  autre  princesse  de  la  Maison  de  Bourbon,  la  reine  de  Naples, 
Mgr  Pie  s'associa  également  à  de  justes  et  respectueux  hommages.  Un 
groupe  de  dames  de  la  plus  haute  aristocratie  poitevine,  notamment 
Mesdames  la  duchesse  des  Gars,  la  comtesse  de  Rohan-Ghabot,  la  com- 
tesse de  Beaurepaire  et  quelques  autres,  avaient  eu  l'idée  d'envoyer  à 
la  souveraine  détrônée  un  témoignage  de  leur  admiration  pour 
l'héroïsme  qu'elle  avait  déployé  pendant  le  siège  de  Gacte,  où  elle 
s'était  montrée  la  digne  sœur  de  cette  autre  princesse  de  Bourbon, 
Madame  la  duchesse  d'Alençon,  qui  devait  mourir  avec  une  si  intré- 
pide vaillance  au  bazar  de  la  Gharité.  Mgr  Pie  encouragea  cette  pen- 
sée, il  la  béoit,  il  la  fit  sienne,  il  en  conserva  le  souvenir  par  une 
mention  inscrite  sur  le  registre  de  ses  fonctions  épiscopales  ouvert 
le  jour  de  son  sacre,  tenu  quotidiennement  à  jour  jusqu'à  la  semaine 
précédant  son  décès  et  qui  ne  fut  clos  que  par  sa  mort. 

Sur  ce  précieux  livre,  il  est  relaté  que  le  lundi  de  Pâques  1861,  un 
lys  d'or  et  d'argent,  arlistement  travaillé,  fut  présenté  à  l'évôque  de 

(1)  Les  Sœurs  de  Saint-André  de  la  Croix^  fondées  par  deux  poitevins,  et  dont  la 
Maison-Mère,  la  Puye,  est  en  Poitou. 
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Poitiers,  dans  sa  chapelle,  par  les  principales  donatrices  et  par 
quelques  autres  personnes  considérables  ;  que  l'évêque  bénit  ce  lys, 
plaça  dans  sa  corolle  principale  une  parcelle  du  chef  de  sainte  Rade- 
gonde,  et,  après  avoir  déposé  ce  lys  sur  l'autel  ;  en  présence  de  ce  pieux 
objet,  ((  il  célébra  le  saint  sacrifice  à  l'intention  des  époux  royaux 
maintenant  exilés,  demandant  ardemment  à  Dieu  le  triomphe  de  la 
justice  et  de  la  vérité  par  l'intercession  de  sainte  Radegonde.  » 

Loin  de  rougir  de  ces  témoignages  d'amour  et  de  respect  donnés 
aux  descendants  de  saint  Louis,  Monseigneur  de  Poitiers  les  dissi- 
mulait d'autant  moins  qu'il  les  savait  intimement  liés  à  sa  doctrine 
religieuse  :  ses  convictions  politiques  n'étant  que  l'écho  de  sa  foi 
catholique. 

Lorsqu'en  revenant  de  Rome,  après  avoir  été  reçu  à  la  table  et  dans 
le  palais  de  la  petite  fille  de  Charles  X,  il  demanda  une  audience  aux 
Tuileries,  il  instruisit  lui-même  Napoléon  III  de  sa  visite  à  la  duchesse 
de  Parme.  «  C'est  une  personne  dont  j'honore  depuis  longtemps  le 
caractère  n,  lui  répondit  l'Eaipereur.  Et  l'évêque  de  Poitiers  avait 
pris  soin  d'exposer  précédemment  et  sans  réticences  ses  convictions 
politiques  à  son  impérial  interlocuteur  dans  la  première  audience 
que  lui  avait  donnée  Napoléon  III,  le  8  décembre  1855,  c'est-à-dire 
l'année  précédente. 

C'était  d'abord  une  invariable  fidélité  à  l'ancienne  royauté.  «  Assu- 
rément, dit  il,  tant  qu'il  restera  une  goutte  de  sang  de  saint  Louis 
quelque  part,  un  Français  ne  peut  refuser  d'envoyer,  du  fond  de  son 
cœur,  respect,  sympathie,  amour  vers  le  représentant  du  principe, 
qui  a  fait  la  gloire  et  régi  les  destinées  de  la  France,  pendant  qua- 
torze siècles  ;  surtout  lorsque  la  personnalité  qui  le  représente  est  si 
digne  d'admiration.  »  Après  cela,  l'évêque  se  hâtait  de  protester 
qu'aucun  acte  d'opposition  politique,  soit  à  la  personne,  soit  au  pou- 
voir de  l'Empereur,  n'émanerait  de  lui  ;  car  il  savait  tenir  compte  des 
services  rendus  (on  en  était  encore  à  la  lune  de  miel  du  commence- 
ment de  l'Empire  entre  l'Eglise  et  ce  régime),  et  Mgr  Pie  déclarait 
qu'il  demandait  à  Dieu  d'aider  le  souverain  actuellement  régnant  à 
rendre  des  services  plus  grands  encore. 

Vint  le  moment  où  les  espérances  religieuses  de  l'évêque  de  Poi- 
tiers parurent  sur  le  point  de  se  réaliser  par  l'accomplissement  de 
ses  espérances  politiques  :  le  8  février  1871,  la  France  meurtrie  et 
sanglante^  mais  instruite  par  ses  malheurs,  s'était  tournée  vers  les 
hommes  en  qui  elle  reconnaissait  la  plus  grande  somme  d'honnêteté, 
et  elle  nommait,  en  toute  indépendance  cette  fois,  et  aussi  avec 
clairvoyance,  une  assemblée  composée  de  royalistes,  «  pour  les  quatre 
cinquièmes.  »  Mais  c'étaient  en  majorité  des  demi  royalistes,  des 
monarchistes,  Mgr  Pie  tout  en  rendant  justice  à  l'Assemblée  et  à  ses 
bonnes  intentions,  devant  son  clergé  réuni  pour  la  retraite  ecclésias- 
tique, en  juillet  1871,  signalait  son  impuissance  radicale:  «  Elle  n'a 
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pas  d'hommes,  disait-iî,  parce  que  chez  elle,  la  première  vérité,  celle 
qui  commande  de  mettre  Dieu  à  la  tête  de  Fœuvre,  est  renversée  et 
mise  à  terre.  »  Il  rappelait  ce  que  plusieurs  des  chefs  politiques  de 
l'Assemblée  avaient  machiné  contre  le  concile  du  Vatican,  et  il  disait  : 
«  Ils  sont  là,  ces  hommes  politiques,  presque  tous  choisis  parmi  les 
donneurs  de  leçons  au  Pape  et  au  Concile.  C'était  bien  commode  à 
eux  de  prendre  en  pitié  le  Pape,  l'Encyclique  et  le  Syllabus,  et  de 
faire  fi  de  ces  hommes  d'Eglise  qui  ne  connaissent  pas  le  monde.  Ils 
le  connaissent,  eux  ;  ils  sont  de  leur  siècle  ;  ils  connaissent  les 
affaires.  Ah!  nous  allons  avoir  un  grand  Parlement,  puisque  nous 
n'avions  qu'à  les  écouter  pour  avoir  un  grand  Concile  !  Eh  bien  !  non. 
Le  Concile  aura  abouli  ;  il  aura  contre  vous,  malgré  vous,  fait  son 
œuvre.  Ce  Parlement,  lui,  ne  fera  rien,  rien  !  Rien  de  décisif,  rien 
de  concluant,  d'opportun  et  de  durable.  La  base  manque  :  Omnes 
declinaverunt,  inutiles  facti  sunt.  » 

En  dépit  des  hommes,  qui  se  disaient  si  habiles  et  le  montrèrent 
si  peu,  les  événements  semblaient  conspirer  pour  la  restauraîion  de 
la  France  et  de  la  royauté  très  chétienne.  Au  commencement  de  1873, 
Napoléon  IIÎ  était  mort.  L'évêque  de  Poitiers  avait  réclamé  ((  le  res- 
pect et  le  silence  envers  l'infortuné,  et  à  Dieu  il  avait  demandé 
pardon  et  consolation  pour  le  malheur  et  l'exil.  »  On  vit  Mgr  Pie 
pleurer  sur  celui  qui  avait  été  Empereur  des  Français.  Il  disait  que 
s'il  avait  détesté  et  combattu  le  gouvernement  de  Napoléon  III,  quand 
le  prince  s'était  montré  hostile  à  l'Eglise;  il  n'avait  jamais  réussi  à 
haïr  sa  personne,  dont  il  avait  toujours  reçu  un  gracieux  accueil,  et 
pour  lequel  il  avait  toujours  eu  une  grande  compassion,  mêlée  de 
respect.  Le  lendemain  il  célébra,  dans  sa  chapelle,  une  messe  pour  le 
repos  de  cette  âme  ;  et  il  confiait  à  ses  intimes  que  si  Ton  eût  élé 
dans  des  circonstances  plus  libres,  il  n'eût  pas  manqué  de  faire  célé- 
brer un  service  solennel  pour  ce  prince.  «  Un  homme  n'a  pas  gouverné 
vingt  ans  la  France,  déclarait-il,  sans  avoir  droit  à  ce  que  l'on  porte 
son  souvenir  devant  Dieu.  » 

Mais  cette  mort  simplifiait  le  problème  politique,  en  décapitant  le 
parti  impérialiste.  Elle  produisait  une  simplihcation  plus  complète 
encore,  le  5  août  1873,  lorsque  le  chef  de  la  branche  d'Orléans  recon- 
naissait les  droits  exclusifs,  —  sa  vie  durant,  —  du  chef  de  la  branche 
aînée,  et  il  lui  affirmait  qu'il  ne  trouverait  désormais  aucun  compéti- 
teur au  trône  parmi  les  membres  de  la  famille. 

Pendant  que  cette  démarche  décisive  se  préparait,  le  Comte  de 
Yaussay,  vieil  ami  dévoué  et  confident  intime  du  comte  de  Chambord, 
avait  rejoint  Mgr  Pie  à  Rome.  Il  était  précisément  chargé  par  son 
auguste  Maître  d'entretenir  Pie  IX  de  la  fusion,  de  prendre  les  conseils 
du  Pape  et  de  demander  à  Mgr  Pie  d'aider  au  succès  de  sa  mission. 
L'évêque  de  Poitiers  s'empressa  d'accéder  à  ce  désir  :  «  Le  Pape  a 
reçu  immédiatement  le  noble  envoyé,  avec  beaucoup  de  distinction, 
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et  lui  a  parlé  avec  beaucoup  de  confiance  »,  écrivait  à  sa  mère  l'évêque 
de  Poitiers.  Pie  IX  s'entretint  avec  complaisance  du  comte  de  Cham- 
bord,  ajoutant  :  «  J'ai  déjà  répondu  de  ma  main  à  sa  lettre  C'est  à 
vous-même  que  je  ferai  tenir  cette  lettre,  pour  que  vous  la  remettiez 
à  iM.  de  Vaussay. 

Celui-ci  demanda  à  Fintermédiaire  du  Pape  de  vouloir  bien  expo- 
ser ses  plans  politiques,  afin  qu'il  les  soumît  au  chef  de  la  Maison  de 
France. 

Rappelons  que,  dès  1860,  l'évêque  de  Poitiers,  ayant  entamé  une 
amicale  controverse  avec  M.  Foisset,  pour  lui  démontrer  que  le  catho- 
licisme libéral  n'était  au  fond  que  Fillusion  de  nobles  cœurs  qui 
avaient  pris  leurs  désirs  généreux  pour  des  réalités,  avait  déployé 
infiniment  de  tact  et  de  modération  pour  l'application  de  sa  thèse  du 
règne  de  Dieu. 

Il  n'avait  pas  fait  preuve  de  moins  de  clairvoyance  et  de  mesure, 
en  prédisant  qu'on  reverrait  les  tristes  résultats  produits,  en  1848,  par 
le  libéralisme  et  le  parlementarisme  associés  :  «  ces  expédients  meur- 
triers, ces  jeux  périlleux,  où  l'avantage  ne  reste  pas  aux  honnêtes 
gens.  »  —  Pour  son  malheur,  la  France  ne  les  a-t-elle  pas  revus 
en  1871?... 

Ce  sont  les  mêmes  pensées,  mûries  par  douze  nouvelles  années 
d'études,  d'expérience  et  de  reflexions,  éclairées  par  la  lumière  des 
faits  et  de  l'expérience,  que  l'évêque  de  Poitiers  était  appelé  à  déve- 
lopper tour  à  tour  devant  le  Pape,  et  devant  celui,  qui,  pour  ce  bon 
Français,  et  cet  illustre  Pontife  de  l'Eglise,  était  incontestablement  le 
Roi.  Il  lui  fut  aussi  facile  que  doux  de  laisser  parler  son  cœur  et  son 
intelligence,  remplis  l'un  et  l'autre  de  ces  sentiments  et  de  ces  pen- 
sées, sur  les  principales  bases  de  la  constitution  monarchique  de  la 
France,  telle  qu'elle  devrait  être  rétablie,  conformément  aux  principes 
généraux  de  la  politique  chrétienne. 

Ces  principes,  Mgr  Pie  les  formula  volontiers.  Nous  savons  même 
quel  jour  il  traça  ce  plan  que  lui  dictait  son  patriotisme  et  sa  raison 
en  même  temps  que  sa  foi.  Le  5  mars  1873,  pendant  les  quatre-temps 
du  printemps,  époque  particulièrement  observée  par  les  évêques  (ils 
font  les  ordinations  aux  quatre-temps),  l'évêque  de  Poitiers,  après 
avoir  dit  la  messe  à  cette  intention,  consacra  cette  journée  et  les  jour- 
nées suivantes,  dit  Mgr  Baunard,  à  esquisser  le  programme  de  la 
royauté,  telle  que  l'Eglise  la  conçoit,  et  telle  que  la  comporte  la  France 
de  nos  jours.  Nous  n'avons  que  le  premier  jet  et  les  linéaments  prin- 
cipaux de  ce  travail  ;  mais  ils  suffisent  à  montrer  en  quelle  sage  mesure 
l'idéal  et  le  possible,  les  principes  et  la  pratique  se  combinent  harmo- 
nieusement dans  la  pensée  de  l'homme  d'Eglise  appelé,  durant  une 
heure,  au  rôle  de  conseiller  du  trône  et  d'homme  d'Etat  (i).  » 


(1)  Op.  citât.,  m,  513. 
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D'abord  pas  d'absolutisme,  encore  moins  d'arbitraire.  «La  royauté 
chrétienne,  particulièrement  la  royauté  française,  n'a  jamais  été  une 
royauté  arbitraire,  ni  même  absolue.  Elle  avait  un  tempérament  pri- 
mitif dans  l'existence  des  divers  Ordres  du  royaume,  dans  les  Assem- 
blées Provinciales,  les  Etats-Généraux,  les  Parlements,  les  libertés  et 
coutumes  locales,  dans  l'Eglise  constituée,  dans  les  lois,  les  institu- 
tions, et  plus  encore  dans  les  mœurs  chrétiennes.  »  Allant  du  passé, 
brisé  par  la  Révolution,  au  passé  plus  récent,  l'évêque  montrait  qu'il 
peut  devenir  le  présent  de  demain  :  «  La  Maison  de  Bourbon,  rendue 
à  la  France,  a  apporté  avec  elle  une  forme  nouvelle  de  tempérament  à 
l'exercice  de  l'autorité  royale.  Dans  la  monarchie  ainsi  reconstituée, 
le  souverain  exerce  Tautorité,  avec  le  concours  de  deux  Chambres, 
dont  l'une  est  nommée  par  lui,  dans  des  catégories  déterminées,  et 
dont  l'autre  est  nommée  par  la  nation,  selon  le  mode  de  suffrage 
réglé  par  la  loi.  .  »  «  Héritier  de  la  monarchie  traditionnelle,  qui  est 
une  monarchie  tempérée,  le  Roi,  en  remontant  sur  le  trône,  reprend 
le  droit  monarchique  avec  la  forme  de  tempérament  existante.  » 

Par  là  se  trouvent  écartées  fort  habilement  des  contestations  de 
mots,  oiseuses  et  irritantes  :  «  C'est  à  la  fois,  pour  la  nation  et  pour 
la  roj^auté,  un  bénéfice  considérable  de  la  situation  présente  qu'il  n'y 
ait  point  lieu  de  parler,  ni  de  sa  constitution  ocîrojjée  au  peuple  par 
le  souverain,  ce  qui  offusque  la  génération  contemporaine,  ni  de 
constitution  imposée  au  souverain  par  le  peuple,  ce  qui  est  en  réalité 
la  substitution  du  régime  populaire  au  régime  monarchique.  » 

Mgr  Pie  voulait  qu'on  commençât  par  le  commencement,  c'est-à- 
dire  par  le  rappel  du  Roi  ;  «  L'idée  de  faire  décréter  la  constitution 
de  la  monarchie  héréditaire  et  traditionnelle  pendant  que  le  repré- 
sentant de  cette  monarchie  est  à  Técart,  est,  dit-il,  une  idée  que  le 
bon  sens  des  républicains  eux-mêmes  a  qualifiée  comme  elle  mérite 
de  i  être.  »  C'est  vouloir  aboutir  aux  fâcheux  résultats  du  Concile  de 
Constance,  réuni  pour  mettre  fin  au  grand  schisme  d'Occident,  par  la 
nomination  d'un  Pape  unique,  et  qui  ne  puisse  plus  être  contesté. 
Pour  avoir  voulu  établir  la  loi  constitutionnelle  des  rapports  entre  la 
Papauté  et  l'Eglise  sans  le  Pape,  et  avoir  voulu  restreindre  les  droits 
divinement  monarchiques  du  chef  de  l'Eglise,  cette  assemblée  a 
enfanté  quatre  siècles  de  tiraillements  :  gallicanisme,  jansénisme, 
fébronianisme,  libéralisme  catholique,  etc.  Et  il  a  fallu  le  concile  du 
Vatican  et  la  Constitution  qu'il  a  décrétée  en  1870  pour  faire  cesser 
le  règne  de  ces  équivoques  par  Taffirmation  et  la  définition  de  la  véri- 
table constitution  monarchique  de  l'Eglise.  —  Et  celui  qui  a  pris  une 
si  grande  part  à  la  préparation  et  à  la  proclamation  de  cette  fonda- 
mentale vérité,  formule  ici  cette  réflexion  saisissante  d'actualité  : 
«  On  a  dit  que  cette  définition  était  inopportune,  et  plusieurs  de  ceux 
qui  ont  dit  cela,  sont  depuis  deux  ans  membres  d'une  assemblée 
française,  qui  n'aboutit  à  rien,  faute  d'avoir  fait  sa  véritable  œuvre, 
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qui  était  de  déclarer  la  Constitution  monarchique  de  la  France.  » 

('  La  loi  pourvoit  au  contrôle  de  toutes  les  branches  de  l'adminis- 
tration publique  »,  reprend  l'homme  d'Etat  par  la  bouche  de  l'homme 
d'Eglise. 

Et  il  explique  :  «  Ce  n'est  pas  le  monarque  qui  est  contrôlé  :  le  con- 
trôle n€  doit  jamais  tomber  sur  le  pouvoir  royal  ;  mais  c'est  le  pouvoir 
royal,  lui-même,  qui  avec  le  concours  des  Chambres,  institue  les  modes 
de  contrôle  des  diverses  administrations  publiques.  » 

Pour  être  bienfaisant  et  durable,  le  pouvoir  royal  doit  être  un  pou- 
voir respecté;  donc  il  doit  être  un  pouvoir  fort.  «  Ç'a  été  le  mal  du 
passé  monarchique  depuis  un  siècle,  reprend  Téminent  penseur,  que 
l'usage  de  la  force  fût  considéré  comme  un  monopole  de  l'usurpa- 
tion. 11  a  semblé  que,  quand  on  avait  pour  soi  la  force  du  droit,  on 
n'avait  pas  le  droit  ou  du  moins  le  besoin  de  la  force  ;  qu'on  ne  devait 
user  que  de  douceur,  de  moyens  moraux,  de  persuasion...  » 

a  L'Ecriture,  ni  la  raison,  ne  le  veulent  ainsi,  continue  cet  homme  de 
foi  et  de  bon  sens.  Loin  de  réprouver  la  force,  Dieu  l'a  en  grande 
estime,  étant  fort  lui-même  et  la  force  venant  de  lui.  »  Aussi  Mgr  Pie, 
au  nom  du  livre  inspiré,  comme  au  nom  de  l'intelligence  humaine, 
redit-il  au  prince  descendant  de  Louis  XIV  :  «  Gouvernez  hardiment»  ; 
et  il  justifie  magnifiquement  cette  maxime  :  «  L'ordre,  c'est  que  la 
force  soit  au  service  du  droit.  La  crainte  actuelle  des  bourgeois  con- 
servateurs est  que,  puisqu'il  faut  se  résigner  à  une  royauté,  la  royauté 
bourbonnienne  soit  trop  bénigne,  trop  timide,  trop  paternelle,  et  ne 
dompte  pas  les  passions  et  les  entreprises  anti-sociales.  De  là  des 
aspirations  persistantes,  chez  ces  soi  disant  libéraux,  au  retour  du 
césarisme  napoléonien.  » 

Aussi  l'évéque  de  Poitiers  demandait  que,  dans  la  proclamation 
royale,  qui  inaugurerait  le  règne,  on  affirmât  énergiquement  Tappli- 
catioQ  de  la  loi,  l'emploi  de  la  force  au  service  de  l'ordre  et  de  la 
justice.  Ce  qu'il  faut  au  monde,  c'est  le  porte-glaive,  le  grand  justi- 
cier, comme  on  disait  de  saint  Louis.  Cet  homme  si  doux  avait  pour 
parole  familière  cette  recommandation  :  Bonne  et  raide  justice  I  La 
parole,  si  peu  justifiée  ensuite,  de  Napoléon  111,  a  fait  toute  sa  for- 
tune :  ((  Il  est  temps  que  les  bons  se  rassurent  et  que  les  méchants 
tremblent.  » 

Avec  ces  notes,  qui  dans  leur  lumineuse  et  féconde  brièveté  don- 
nent une  si  belle  synthèse  de  ce  qu'aurait  été  la  royauté  chrétienne, 
rétablie  en  France,  il  existe  quelques  lignes  très  importantes,  tracées 
de  la  même  main,  qui  semblent  un  fragment  d'une  formule  de  Décla- 
ration ou  de  Constitution.  Elles  établissent  en  la  motivant  sur  la 
simple  possession  d'état  et  la  constation  d'un  fait  Indéniable  :  deux 
choses  qui  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  controverse,  la  préroga- 
tive de  la  religion  catholique  :  «  La  religion  catholique,  qui  est,  pour 
les  Français,  la  religion  de  quatorze  siècles  dans  le  passé  et  de  trente 
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cinq  millions  de  citoyens  dans  le  présent  (1),  est  la  religion  du  pays  et 
de  ses  institutions.  » 

Ainsi  l'évêque  de  Poitiers  ne  demandait  pas  la  qualification  de  reli- 
gion d'Elat,  qui  effaroucherait;  mais  cette  formule,  qui  ne  qualifie 
pas,  et  qui,  tout  simplement,  constate  ;  de  «  religion  du  pays  et  de 
ses  institutions  »  ;  on  ne  l'établit  pas,  elle  est. 

Quant  aux  autres  religions  ;  une  très  large  liberté  de  fait.  Une  seule 
restriction,  et  encore,  par  simple  omission,  non  par  affirmation  : 
((  Les  citoyens,  qui  professent  les  autres  cultes,  jouissent  de  toutes  les 
garanties  assurées  par  la  loi  ».  C'est  le  droit  positif  et  légal,  et  non  1« 
droit  naturel  et  divin  qui  assure  cette  liberté  ;  elle  n'en  est  pas  moins 
aussi  complète  qu'on  peut  le  désirer. 

Le  projet  de  proclamation  se  terminait  par  ces  nobles  paroles  : 
((  La  tâche  est  difficile.  Moyennant  le  concert  loyal  de  la  royauté  et 
des  représentants  de  la  nation,  elle  ne  sera  pas  au-dessus  de  nos 
foi'ces.  » 

((  Dieu  nous  soit  en  aide  et  son  Christ  qui  aime  les  Francs  !  » 

On  le  voit  :  il  n'y  avait  là  rien  qui  ne  fût  sage,  prudent,  modéré, 
conforme  à  l'honneur  de  Dieu,  à  la  sécurité  de  la  France,  à  la  dignité 
et  à  la  stabilité  du  pouvoir,  aux  nécessités  du  temps,  à  la  bonne  cons- 
titution de  la  société  ! 

Ces  notes,  à  peine  sorties  de  la  tête,  du  cœur  et  de  la  plume  de  cet 
illustre  et  excellent  Fraaçais,  furent  emportées  à  Frohsdorf,  toutes 
brûlantes  encore,  par  M.  de  Vanssay.  Le  même  messager  fidèle  rap- 
portait, quelques  jours  après,  la  réponse  du  prince  à  Mgr  Pie.  Il  la 
lui  remettait  à  Ferney,  où  l'évêque  de  Poitiers  avait  fait  étape  à  son 
retour  en  France,  afm  d'apporter  à  l'évêque  exilé  de  Genève,  son 
ami  et  son  émule,  le  secours  de  ses  consolations  et  l'hommage  de  son 
admiration. 

La  lettre  du  comte  de  Chambord  était  datée  du  10  mars.  Le  prince 
remerciait  avec  etïusion  Mgr  Pie  d'avoir  avec  tant  de  soins  et  de 
succès  préparé,  facilité,  protégé,  guidé,  appuyé  la  mission  du  comte 
de  Vanssay  à  Rome  ;  et  il  proclamait  que,  si  elle  avait  parfaitement 
cl  complètement  réussi,  c'était  grâce  à  cette  haute  sollicitude,  qui 
l  avait  suivie  jusqu'au  bout.  Le  petit-fils  de  Charles  X  remerciait  avec 
non  moins  d'effusion  l'évêque  de  Poitiers,  pour  l'envoi  des  notes 
qu'il  qualifiait  de  «  précieuses  ».  —  «  il  se  peut  que,  dans  un  avenir 

(1)  Je  sais  bien  que,  dès  lors,  on  pouvait  objecter  que  les  33  millions  de  catholiques 
nominatifs,  n'étaient  déjà  plus  35  militons  de  catholiques  réels.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'alors,  aujourd'hui  encore,  la  formule  du  Concordat  était  et  est  tou- 
jours une  évidente  et  incontestable  vérité  :  «  La  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  est  la  religion  de  la  très  grande  majorité  des  citoyens  français  ;>  ;  et  cela 
Buiïit  pour  que  ceux  qui  appellent  progrès,  le  système  qui  repose  sur  lamajorité,  ne 
soient  pas  fondes  à  réclamer  si  l'on  tire  des  conséquences  logiques  de  cette  constata- 
tion. 
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très  prochain,  je  sois  obligé  de  rappeler  quelles  sont  les  véritables 
bases  de  la  monarchie  très  chrétienne,  et  ces  documents  me  seront 
alors  d'un  très  grand  secours.  » 

La  même  lettre  oflrait  les  vœux  du  proscrit  de  Frohsdorf  au  pros- 
crit de  Ferney,  avec  cette  réflexion  :  «  La  proscription  manquait  à  son 
apostolat,  et  la  Révolution  en  Suisse  ne  pouvait  se  contenter  du  pri- 
sonnier de  Ghillon  en  1847  ;  il  lui  fallait  encore  Texilé  de  Ferney  en 
1873.  )) 

En  mai  suivant,  Févêque  de  Poitiers  profitait  du  voyage  de  trois  de 
ses  diocésains  à  Frohsdorf  pour  faire  parvenir  à  son  tour  l'expres- 
sion de  sa  gratitude  à  cause  des  témoignages  de  reconnaissance  et 
d'affection  dont  il  venait  d'être  honoré.  Il  répondait  dès  lors  à  la 
légende  inventée  par  les  libéraux,  et  passée,  depuis  lors,  à  l'état 
d'axiome  dans  tant  d'esprits  prévenus  :  que  les  conditions  jugées 
par  le  prince  nécessaires  pour  son  retour  n'étaient  inspirées  que 
par  le  secret  désir  de  ne  pas  régner,  a  A  ceux  qui  disent  que  Mon- 
seigneur ne  semble  pas  désireux  de  revenir,  lisait-on  dans  la  lettre  ; 
je  me  permets  de  répondre  qu'il  est  surtout  désireux  de  rester  quand 
il  sera  venu,  et  que  loin  de  craindre  de  régner,  il  n'est  aucunement 
désireux  de  ne  régner  pas.  » 

L'action  et  les  réflexions  de  l'évêque  de  Poitiers,  approuvées  et 
bénies  par  le  Pape,  non  moins  qu'acceptées  avec  gratitude  par  le 
Fioi,  paraissaient  donc,  en  1873,  à  la  veille  de  leur  triomphe.  Aussi 
Févêque  était-il  en  cette  année,  —  si  lointaine  déjà,  plus  encore  par 
les  déceptions  que  par  la  date,  —  tout  à  la  joie  et  à  Fespérance 

A  Chartres,  le  28  mai,  au  pèlerinage  national  qui  débordait  de  la 
vaste  enceinte  de  la  basilique  :  devant  vingt  mille  pèlerins,  cent  qua- 
rante députés,  cent  cinquante  officiers  de  tous  grades,  quatorze 
évêques  de  France  et  plusieurs  évêques  missionnaires;  il  décrivait 
l'état  d'affaissement  et  d'impuissance,  auquel  la  Société  publique  était 
réduite  en  Franco,  el  il  se  demandait  quelle  ressource  nous  restait 
pour  sortir  de  cet  état.  ((  0  noble  pays  de  France,  s'écriait  l'orateur, 
du  jour  où  tu  as  mis  la  main  sur  l'arche  sainte  des  droits  de  Dieu, 
en  lui  opposant  ta  déclaration  idolâtrique  des  droits  de  l'hçmrae,  ta 
propre  Constitution  a  été  brisée,  ta  Constilution  de  quatorze  siècles  ; 
et  voici  que  depuis  quatre-vingts  ans,  tu  ne  sais  plus  affirmer  ton 
autorité  constituante  que  pour  étaler  aux  yeux  de  l'univers  ton 
impuissance  à  rien  constituer.  »  Il  parlait  aussi  de  ce  grand  peuple 
posé  en  l'air,  et  dans  le  vide,  pareillement  incapable  à  la  forme  répu- 
blicaine qui  lui  promet  la  terreur  et  la  mort,  et  de  la  forme  monar- 
chique qui  loi  demande  l'obéissance  et  le  respect.  Que  d'ailleurs  on 
n'accuse  ni  tel  pouvoir  ni  tel  autre,  car  les  uns  et  les  autres  se  sont 
trouvés  en  présence  de  problèmes  impossibles,  à  cause  de  la  ruine 
du  principe  chrétien  de  l'autorité.  «  Ce  qui  est  manifeste,  c'est  que 
la  politique  sans  Dieu  et  sans  Jésus-Christ  est  à  court  d'expédients. 
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c'est  qu'elle  est  à  bout  de  voies  et  qu'ayant  perdu  notre  route,  nous 
tournons  dans  un  cercle,  et  nous  nous  agitons  dans  une  impasse. 
In  circuitu  ambulant  effusa  est  contemptio  super  'principes,  errare  fecit 
eos  in  invio,  et  non  in  via. 

Quelques  jours  auparavant,  la  démission  de  M.  Tbiers,  provoquée 
tout  spécialement  par  un  discours  d'un  diocésain  de  Poitiers,  parti- 
culièrement estimé  et  apprécié  de  son  évèque,  M.  Ernoul,  semblait 
avoir  ouvert  les  voies  de  la  justice  et  de  la  réparation  en  faisant 
arriver  au  pouvoir  des  hommes  de  bien  et  de  mérite. 

Les  prières  se  multipliaient  en  France,  spécialement  dans  le 
diocèse  de  Poitiers,  sous  l'ardente  impulsion  de  Mgr  Pie.  il  semblait 
que  le  Ciel  cédait  à  tant  de  vœux. 

Après  l'entrevue  du  5  août,  à  Frohsdorf,  on  essaya  de  décider 
Mgr  Pie  à  se  faire  auprès  du  comte  de  Ghambord  l'avocat  du  drapeau 
tricolore.  La  communication  venait  d'une  personne  à  qui  le  maréchal 
de  Mac  Mahon  avait  écrit  qu'il  regardait  comme  ((  absolument 
impossible  de  faire  accepter  le  drapeau  blanc  jDar  un  seul  régiment 
de  l'armée  française  (1).  ))  Cette  personne  demandait  à  l'évêque  de 
Poitiers  de  faire  connaître  à  Frohsdorf  cette  confidence.  L'évêque 
de  Poitiers  répondit  :  «  Je  ne  puis,  ni  ne  dois  me  faire  l'intermé- 
diaire de  ce  que  vous  me  communiquez.  Je  ne  me  mêlerai  jamais 
directement  aux  questions  de  ce  genre  ;  me  contentant  d'avoir  mon 
sentiment  comme  particulier,  et  n'engageant  jamais  une  personne 
d'évêque  dans  la  politique  active.  » 

En  second  lieu,  il  déclarait  qu'un  tel  rôle  eût  été  le  faire  mentir 
à  sa  propre  pensée  :  «  Le  drapeau  tricolore,  écrivait-il,  en  tant  que 
drapeau  simplement  politique,  est  irrémédiablement  révolutionnaire. 
Il  signifie  la  souveraineté  du  peuple,  ou  il  ne  signifie  rien  En  tant 
que  drapeau  politique  et  militaire  à  la  fois,  il  est  essentiellement  et 
logiquement  napoléonien,  et  ce  n'est  qu'avec  le  régime  dictatorial 
qu'il  devient  relativement  et  très  précairement  conservateur.  « 

(A  suivre.) 

Mi«  DE  MOUSSAG. 


(1)  C'est  cependant  un  fait  historique  que  tous  les  maréchaux  de  l'Empire,  et 
l'armée  entière;  à  leur  exemple,  l'ont  accepté  en  4814.  C'est  aussi  un  autre  fait,  et 
celui  qui  écrit  ces  lignes  a  plus  d'une  fois  entendu  le  général  de  Ladmirault,  gou- 
verneur de  Paris  de  1871  à  1873,  l'homme  le  plus  capable  à  cau^a  des  moyens 
d'information  dont  il  disposait,  de  formuler  sur  ce  point  une  affirmation  compé- 
tente, dire  qu'en  septembre  et  octobre  1875  les  magasins  de  blanc  étaient  dévalisés 
à  Paris  ;  ce  qui  ne  semble  pas  impliquer  une  répugnance  profonde  et  universelle 
pour  le  drapeau  de  cette  couleur. 


FRANÇAIS  D'AMÉRIQUE 

X-ies   Acacliens.    Autrefois   et  aujourd'lini. 


Le  11  juin  4907,  un  coup  de  vent  comme  il  s'en  élève  souvent  dans 
les  parages  de  Terre  Neuve  avait  obligé  les  petits  voiliers  péchant  la 
morue  dans  le  golfe  de  Saint-Laurent  à  chercher  un  abri  sous  les  îles 
de  la  Madeleine.  Ils  y  furent  bientôt  rejoints  par  le  navire-hôpital  des 
((  (Euvres  de  Mer  »,  le  Saint-François-d' Assise,  dont  la  mission,  comme 
on  sait,  est  d'assister  les  marins  des  grandes  pêches  sur  le  théâtre  de 
leurs  dangereuses  opérations.  Tout  en  regrettant  l'inaction  à  laquelle 
le  condamnait  le  mauvais  temps,  l'état-major  du  petit  navire,  dont  je 
faisais  alors  partie  en  qualité  d'aumônier,  résolut  d'utiliser  cette 
relâche  imprévue.  On  visiterait  ces  îles  anglaises  qui  avaient,  au  dire 
des  gens  de  Saint-Pierre-Miquelon,  la  particularité  d'être  uniquement 
peuplées  de  Français,  descendants  d'anciens  colons  du  xvii^  siècle. 

Dès  le  lendemain  matin,  l'état  de  la  mer  s'étant  amélioré,  il  fut  pos- 
sible de  descendre  à  terre.  Sur  une  plage  de  Fîle  Amherst,  la  plus 
voisine  de  notre  mouillage,  une  embarcation  dépose  le  commandant, 
le  médecin  et  l'aumônier  du  bateau-hôpital,  qui  se  sont  guidés,  pour 
atterrir,  sur  le  clocher  d'un  gros  village.  Mais  une  fois  débarqués,  les 
hautes  dunes  nous  masquent  ce  point  de  repère,  et  nous  sommes 
assez  perplexes  sur  la  direction  à  prendre.  Heureusement,  voici 
accourir  vers  nous,  avec  de  grands  gestes,  deux  indigènes,  un  jeune 
et  un  vieux,  qui  en  s'approchant  nous  saluent  profondément. 

Je  m'adresse  au  vieillard,  qui  s'obstine  à  laisser  découverte  sa  tête 
aux  traits  énergiques,  encadrés  de  longs  cheveux  gris  tombant  sur  les 
épaules  : 

—  «  Parlez-vous  français  ?  » 

—  ((  Pour  sûr  que  je  parlions  françâs  !  Est-ce  que  vous  nous  prenez 
pour  des  Anglâs  ?...  Mais  vous  autres,  ne  seriez-vous  point  des  Françâs 
de  France  ?  » 

Avec  de  longs  détails,  il  faut  expliquer  qui  nous  sommes  et  ce  qui 
nous  amène  en  ces  lointains  parages.  Et  tandis  que  le  père  Boudreau 
nous  conduit  vers  le  presbytère,  ils  n'interrompent,  lui  et  son  petit- 
fils,  leurs  incessantes  questions,  que  pour  jeter  en  passant  aux  visages 
étonnés  qui  apparaissent  aux  portes  et  aux  fenêtres,  et  du  ton  de  gens 
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sûrs  de  leur  effet  :  «  Ce  sont  des  Fianças  de  France...  Ils  vont  voir 
notre  prêtre.  )) 

Le  Curé  commençait  la  grand'messe,  à  laquelle,  bien  que  ce  ne 
fut  pas  un  dimanche,  assistaient  un  grand  nombre  de  fidèles.  L'église 
est  construite  en  bois,  comme  toutes  celles  de  ces  régions  du  Nord. 
Fraîchement  peinte  à  l'intérieur,  de  tons  clairs  et  bien  harmonisés, 
elle  n'offre  rien  de  remarquable  comme  architecture,  mais  elle  nous 
séduit  par  sa  bonne  tenue  et  son  admirable  propreté.  L'office  se 
déroule  à  la  française  ;  et  tout  de  suite,  avec  ses  vieux  chants  correc- 
tement exécutés,  avec  ses  pompes  d'une  simplicité  un  peu  archaïque, 
on  se  retrouve  là  bien  «  chez  soi  »,  comme  au  fond  d'une  de  nos  pro- 
vinces où  la  foi  est  restée  vivante  et  pratique. 

Après  la  messe,  nous  attendons  le  curé  à  la  porte  de  l'église,  fort 
occupés  à  satisfaire  la  curiosité  naïve  et  affectueuse  dont  nous  sommes 
entourés.  Enfin,  M.  l'abbé  Thériault  paraît  et  veut  bien  nous  faire  les 
honneurs  de  son  presbytère.  Il  n'y  possède  qu'une  demi-installation, 
car  il  dessert  dans  la  même  île  une  autre  paroisse  d'égale  impor- 
tance, distante  de  cinq  kilomètres.  Nous  sommes  vite  mis  en  con- 
fiance par  la  cordiale  bonhomie,  la  distinction  aisée  de  ce  prêtre 
acadien,  né  aux  îles  de  la  Madeleine,  formé  à  la  culture  littéraire  et 
théologique  la  plus  complète  dans  les  collèges,  les  séminaires  et  les 
Universités  du  Canada,  et  qui  revenu  parmi  ses  humbles  compatriotes, 
n'aspire  qu'à  leur  consacrer  jusqu'au  bout  toutes  les  ardeurs  de  son 
zèle  et  toutes  les  forces  de  son  intelligence.  Il  parle  sans  accent,  sans 
la  moindre  incorrection  de  langage  ;  et  tout  ce  qu'il  nous  raconte  nous 
intéresse  prodigieusement.  C'est  de  sa  bouche  que  nous  apprenons 
l'origine  précise  de  cette  petite  colonie  française  et  les  détails  doulou- 
reux des  persécutions  qu'elle  a  subies.  Il  nous  dit  l'étrange  situation 
de  l'archipel,  bloqué  par  les  glaces  pendant  huit  mois  de  l'année  : 
on  y  était  privé  de  toute  communication  avec  le  reste  du  monde 
jusqu'au  jour,  récent  encore,  où  une  ligne  téléphonique  vint  le  relier 
à  l'île  du  Prince  Edouard.  Il  nous  dépeint  l'autonomie  presque  abso- 
lue de  ces  îles  de  la  Madeleine,  colonie  anglaise  dépendant  sans  doute 
de  la  Puissance  du  Canada,  mais  dont  tous  les  services  publics  sont 
gérés  par  des  habitants  du  pays,  sans  l'intervention  permanente 
d'aucun  fonctionnaire  anglais  ou  canadien  proprement  dit. 

En  nous  reconduisant  vers  notre  embarcation,  le  curé  nous  fait 
remarquer  la  modeste  maison  d'école,  et  il  nous  offre  d'y  jeter  un 
coup  d'oeil. 

Il  entre  le  premier  et  aussitôt  la  jeune  institutrice  et  ses  élèves, 
garçons  d'un  côté,  filles  del'autre,  une  cinquantaine  environ,  se  lèvent 
respectueusement.  Puis  M.  Thériault,  non  sans  une  certaine  solen- 
nité, nous  présente  : 

—  ((  Mes  enfants,  ce  sont  des  Français  de  France  qui  vous  apportent 
le  salut  de  la  mère  patrie.  » 
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Une  émotion  passe  sur  les  petits  visages,  et  spontanément,  d'une 
commune  voix,  ils  répondent  en  levant  les  mains  : 
— ((  Vive  la  France  I  » 

C'est  à  notre  tour  d'être  émus.  Je  suis  heureux  de  trouver  au  fond 
de  mes  poches  assez  de  médailles  de  N.-D.  de  Lourdes  pour  laisser  à 
ces  braves  petits  un  souvenir  de  notre  pays. 

Il  faut  se  hâter  de  regagner  le  bord,  car  la  brise  se  lève,  favorable 
pour  l'appareillage.  Nous  nous  arrêtons  cependant  au  bureau  de 
poste,  où  en  dépit  de  l'inscription  anglaise  :  «  Post-office»,  les  casiers 
destinés  aux  correspondances  ne  portent  que  des  noms  bien  français  : 
Cormier,  Boudreau,  Bellefontaine,  Doucet,  Thériault...  Nous  faisons 
enfin  une  rapide  visite  au  maire  de  l'île  Amherst,  industriel  adroit, 
qui  a  ouvert  à  ses  concitoyens  une  voie  nouvelle  de  prospérité  en 
utilisant  pour  des  conserves  le  homard  qu'on  pêche  abondamment 
dans  l'archipel. 

Nous  prenons  congé  de  nos  hôtes  d'un  moment,  en  pressant  toutes 
ces  mains  qui  se  tendent  vers  les  nôtres,  et  nous  échangeons  volon- 
tiers la  promesse  d'un  plus  long  revoir,  à  une  croisière  prochaine.  Et 
tandis  que  notre  blanc  navire  déploie  ses  ailes  pour  reprendre  sa 
mission  de  paix  et  de  charité,  il  nous  semble  maintenant  que  nous 
sommes  moins  seuls  et  moins  perdus  sur  le  vaste  Atlantique.  . 

L'impression  emportéede  cetîepremièrerencontre  avec  les  Acadiens 
ne  devait  plus  s'effacer.  Bientôt,  au  contraire,  des  rapports  plus  fré- 
quents avec  ces  frères  d'Amérique,  une  connaissance  plus  ample  de 
leur  histoire  et  de  leur  vie,  m'entraînaient  vers  eux  d'une  sympathie 
profonde  et  raisonnée.  Ce  sera  donc  mon  excuse  d'avoir  évoqué,  un 
peu  indiscrètement  peut-être,  un  souvenir  personnel  au  début  de  ces 
notes  sur  le  peuple  acadien. 

Le  golfe  du  Saint-Laurent  est  fermé  au  sud  par  un  ensemble  de 
terres,  étrangement  déchiquetées  par  les  violents  courants  des  Bancs 
de  Terre-Neuve.  Cherchant  partout  à  se  frayer  un  passage,  l'océan  a 
creusé  des  fjords  profonds,  créé  des  îles  étendues,  dessiné  capricieu- 
sement les  contours  d'une  vaste  presqu'île,  où  il  s'est  encore  ménagé 
la  place  d'une  petite  mer  intérieure.  Cette  extrémité  sud-orientale  de 
la  Puissance  du  Canada,  sous  les  noms  actuels  de  Nouveau-Bruns- 
v^ick,  Nouvelle-Ecosse,  Iles  du  Cap-Breton  et  du  Prince-Edouard,  ou 
sous  la  dénomination  générique  de  Provinces  Maritimes,  constituait 
jadis  la  colonie  française  de  l'Acadie.  (La  Kady,  dans  la  langue  des 
Indiens  aborigènes  Micmacs,  veut  dire  terre  féconde). 

Bien  qu'elle  fasse  partie,  géographiquement  et  politiquement,  du 
Dominion,  l'Acadie,  en  fait,  a  toujours  été  distincte  du  Canada.  Peu- 
plée de  colons  venus  directement  de  France,  quelques  années  même, 
croit-on^  avant  les  premières  immigrations  canadiennes,  séparée 
d'ailleurs  de  la  grande  colonie  française  par  d'immenses  territoires 
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inhabités,  elle  a  eu,  dès  les  origines,  sa  vie  propre,  son  autonomie 
adnjinistralive.  Seule,  elle  a  grandi;  seule  elle  a  souffert,  jusqu'à  en 
mourir,  —  semblait-il,  —  seule  elle  s'est  reconstituée,  plus  prospère 
que  jamais  et  débordant  ses  anciennes  limites.  On  ne  peut  lui  refuser 
la  prétention  de  former  un  peuple  à  part,  comme  d'avoir  une  histoire 
bien  à  elle. 

Cette  histoire,  il  serait  tentant  de  l'écrire.  Nous  nous  contenterons 
modestement  d'esquisser  à  grands  traits  les  singulières  vicissitudes 
d'une  poignée  d'héroïques  Français,  puisant  dans  leur  foi,  dans  le 
culte  de  leur  origine,  non  seulement  un  soutien  dans  les  pires 
détresses,  mais  l'énergie  des  conquérants  relèvements  (1). 


I 

C'est  en  1602  qu'un  premier  groupe  de  colons  de  l'Anjou,  du  Poi- 
tou, de  la  Vendée,  conduits  par  le  chevalier  de  Mons,  et  montés  sur 
des  barques  bretonnes  et  normandes,  débarqua  sur  les  bords  de  la 
baie  de  Fundy.  Ces  hardis  pionniers  durent  envoyer  au  pays  natal  des 
relations  encourageantes,  car  dès  1612  nous  voyons  un  convoi  impor- 
tant aborder  la  même  région.  Port-Royal,  —  aujourd'hui  Annapolis, 
—  était  fondé  !  Un  peu  au  nord  se  créent,  dans  une  plaine  basse  et 
fertile,  les  établissements  de  Beaubassin,  de  Grand'Prée  et  des  Mines. 
Bientôt,  grâce  au  concours  ininterrompu  de  nouveaux  arrivants,  tout 
le  pays  fut  en  activité.  On  défrichait  le  sol  ;  on  endiguait  la  mer;  on 
évangélisait  les  sauvages,  les  braves  Micmacs,  qui  ne  tardent  pas  à 
devenir  les  meilleurs  et  les  plus  fidèles  amis  des  Français.  Poussant 
toujours  plus  au  nord,  on  jeta  enfin,  à  la  pointe  extrême  des  terres, 
les  fondations  de  Louisbourg.  En  trente  ans,  FAcadie  était  devenue  la 
plus  riche  et  aussi  la  plus  paisible  de  nos  colonies. 

Mais  la  jalousie  de  l'Angleterre  veillait.  Dès  1634,  ses  troupes  rava- 
gent notre  nouvelle  possession.  Puis  le  traité  de  Bréda,  en  1667,  vient 
nous  rétablir  dans  nos  droits,  et  pendant  vingt  années  de  tranquillité 
ce  pays  si  merveilleusement  doué  par  la  nature  est  transformé  par 
l'activité  des  colons.  Mais  une  nouvelle  agression  anglaise  les  force  à 
abandonner  Port-Royal.  La  forteresse,  reprise  d'abord  parle  capitaine 
deVillebond,  est  détruite  par  l'anglais  Church,  qui  ravage  toute  la 
contrée.  Pendant  ces  luttes,  les  Acadiens  harcelés  sans  trêve  par  un 
ennemi  implacable  n'ont  cessé  de  se  défendre  pied  à  pied  et  sont  res- 
tés loyaux  sujets  de  la  France.  Aussi  le  traité  de  Ryswick,  en  1697, 
fut  il  la  récompense  de  leur  fidélité.  Mais  s'il  remettait  TAcadie  à 

(1)  Pour  tout  ce  qui  touciie  à  l'histoire  de  l'Acadie,  consulter  surtout  l'ouvrage  si 
documenté  de  l'abbô  Casgrain  :  Un  pèlerinage  au  pays  d'Evangéline.  Québec,  1885. 
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Louis  XIV,  les  frontières  séparant  notre  possession  des  colonies 
anglaises  restèrent  mal  délimitées  et  plus  mal  défendues. 

En  effet,  profitant  des  malheurs  delà  France  occupée  par  la  désas- 
treuse guerre  de  succession  d'Espagne,  l'Angleterre  continue  à 
s'acharner  sur  le  vaillant  petit  peuple.  Trois  fois,  de  1704  à  1707,  la 
garnison  de  Port-Royal  repousse  les  attaques  d'un  ennemi  supérieur 
en  nombre.  Puis  en  1710  le  général  Nicholson,  à  la  tête  de  quatre  mille 
Anglais  et  appuyé  par  une  flotte  de  trente-six  navires,  vient  encore 
mettre  le  siège  devant  la  capitale  de  l'Acadie.  Longtemps  l'intrépide 
Subercasse,  qui  commandait  la  place,  résiste  derrière  ses  murailles 
ébréchées.  Attendant  toujours  un  secours  de  la  métropole  impuis- 
sante, il  épuise  ses  dernières  ressources.  Le  moment  vient  enfin  où 
il  faut  se  rendre.  Mais  sa  défense  obstinée  a  tellement  trompé  le 
général  ennemi  sur  la  situation  de  la  place,  qu'il  obtient  les  condi- 
tions les  plus  avantageuses  et  les  plus  honorables.  Aussi  quels  ne  sont 
pas  l'étonnement  et  la  colère  de  Nicholson  quand  il  ne  voit  sortir  que 
cent  cinquante-six  hommes,  seuls  survivants  de  la  garnison  !  Ces 
héros,  exténués  de  fatigues  et  de  privations,  avaient  avant  de  se 
rendre  mangé  jusqu'au  dernier  de  leurs  chevaux.  En  quittant  Port- 
Royal,  ils  sont  donc  obligés  de  traîner  eux-mêmes  leurs  obusiers  ; 
mais  ils  emportent  leurs  fusils  ;  les  drapeaux  sont  déployés  et  les 
tambours  battent  la  marche.  Spectres  décharnés,  ils  passent  fièrement 
devant  les  régiments  anglais  qui  leur  présentent  les  armes,  stupéfaits 
de  tant  d'énergie  et  de  constance. 

Cet  échec  ne  décourage  pas  les  Acadieos.  Ils  luttent  encore,  rem- 
portant même  un  avantage  au  Pont-au- Massacre.  Bientôt,  cependant, 
arrive  la  paix  d'Utrecht  (1713),  par  laquelle,  en  dépit  d'une  fidélité  à 
toute  épreuve,  l'Acadie,  comme  Terre-Neuve,  est  déclarée  possession 
anglaise.  De  nos  colonies  d'Amérique,  elle  était  la  première  sacrifiée. 
C'était  cependant  la  plus  ancienne,  la  plus  intéressante  quoique  la 
moins  connue,  la  plus  importante  aussi,  si  l'on  considère  que  son 
abandon  laissait  la  frontière  du  Canada  ouverte  à  tout  venant  et  ses 
avant-postes  à  la  merci  du  premier  coup  de  main. 

Les  Acadiens  ne  s'enfermèrent  pas  dans  un  stérile  désespoir. 
Dirigés  par  leurs  prêtres,  ils  se  résolurent  à  émigrer  soit  au  Canada, 
soit  de  préférence,  à  l'Ile  Royale  ou  à  l'Ile  Saint-Jean,  ces  derniers 
lambeaux  de  leur  pays  qui  étaient  demeurés  terre  française.  Une 
entente  à  ce  sujet  intervint  entre  le  gouvernement  de  Londres  et 
celui  de  Paris,  qui  appréciait  tout  le  parti  à  tirer  de  tels  sujets  :  ((  Ces 
Français-acadiens,  dit  un  rapport  officiel,  sont  naturellement  indus- 
trieux. Ils  naissent  forgerons,  menuisiers,  charpentiers,  construc- 
teurs ;  ils  font  eux-mêmes  les  toiles  et  les  étoffes  dont  ils  s'habillent. 
C'est  pourquoi,  outre  le  défrichement  des  terres  de  l'Ile  Royale,  ils 
fourniraient  à  celte  colonie  un  nombre  considérable  de  bons  ouvriers 
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qui  contribueraient  bien  mieux  à  son  établissement  que  des  personnes 
qu'on  y  enverrait  de  France  et  qui  ne  seraient  faites  ni  au  climat,  ni 
aux  usages  du  pays  (4)  ». 

Mais  en  dépit  des  conventions,  Nicholson,  gouverneur  de  la  Nou- 
velle-Ecosse, s'efforce  de  retenir  les  colons  français.  Il  se  rend  compte, 
lui  aussi,  que  ce  surcroît  inattendu  de  forces  va  donner  une  nouvelle 
vigueur  aux  derniers  restes  de  nos  possessions  d'Amérique.  Par  tous 
les  moyens,  il  contrecarre  le  dessein  des  exilés  volontaires.  Il  les 
empêche  de  vendre  leurs  terres  et  de  réaliser  leurs  biens.  Il  s'oppose 
à  la  construction  des  navires  qui  faciliteraient  leur  exode.  Il  cherche 
enfin  à  les  soustraire  à  l'influence  de  leurs  prêtres,  qu'il  soupçonne 
d'être  les  instigateurs  du  mouvement  :  «  Ce  sont  eux,  dit-il,  dans  un 
rapport  à  Londres,  qui  empêchent  qu'on  ne  vienne  à  bout  de  la 
population  (2)  )). 

Ce  fut  cependant  sur  le  conseil  de  ces  mêmes  prêtres  que,  pour 
sortir  d'une  situation  intenable,  les  Acadiens  durent  se  résigner, 
en  1730,  à  prêter  au  roi  Georges  ÎI  le  serment  d'allégeance.  Mais  ils 
exigèrent  et  firent  accepter  la  condition  que  tous  les  droits  de  la 
France  sur  leurs  personnes  étaient  réservés  et  qu'en  aucun  cas  il  ne 
seraient  requis  de  prendre  les  armes  contre  elle. 

Tant  de  prudence  exaspérait  les  gouverneurs  anglais.  Ils  finissent 
par  s'en  prendre  ouvertement  au  clergé.  Ils  veulent  le  forcer  à  rejeter 
l'autorité  de  l'évêque  de  Québec,  avec  lequel  ils  lui  interdisent  toute 
correspondance  Ils  prétendent  disposer  des  cures  et  vont  jusqu'à 
nommer  à  un  poste  vacant  un  moine  récollet  interdit. 

Dès  lors,  il  n'est  plus  de  tranquillité  possible  :  chacun  guette  l'oc- 
casion de  se  servir  de  son  fusil.  Le  curé  de  Beaubassin,  M.  de  la 
Loutre,  menacé  d'être  jeté  hors  de  la  colonie,  court  lui-même  à  la 
tête  de  ses  paroissiens,  renforcés  de  quatre  cents  Indiens,  mettre  le 
siège  devant  Annapolis,  qui  a  remplacé  Port-Royal  ;  et  pendant 
quatre  semaines  il  tient  cette  place  dans  des  transes  continuelles. 
En  même  temps,  quatre  cent  soixante-dix  soldats  anglais  enfermés 
dans  la  citadelle  de  Grand'Prée,  —  aujourd'hui  Horton,  —  sont  forcés 
de  mettre  bas  les  armes.  Cet  état  de  lutte  continuelle  dure  jus- 
qu'en 1748.  Alors  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  vient  sauver  pour 
quelque  temps  encore  les  Iles  Royales  et  Saint  Jean  ;  mais  il  con- 
sacre définitivement,  pour  la  France,  la  perte  de  la  presqu'île  aca- 
dienne. 

Réduite  à  l'état  de  neutre  (3),  ne  sachant  plus  que  faire,  cette  brave 

(1)  Rapport  au  Conseil  de  marine  siégeant  au  Louvre,  le  5  juin  1712.  (Arcliives  de 
la  Marine.) 

(2)  Archives  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Publics  documents  of  tlie  Province  o/  Nova 
Scotia.  Halifax,  1869. 

(3)  Les  ({  Français-Neutres  »,  —  ainsi  sont  désignés  les  Acadiens  dans  les  documents 
officiels  de  l'époque. 
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population  ne  peut  cependant  se  résoudre  à  rester  sous  la  servitude 
anglaise.  Sans  doute,  elle  vit  largement  du  produit  de  la  pêche,  et 
les  terres  gagnées  sur  la  mer  lui  promettent  d'inépuisables  moissons. 
Mais  qu'est-ce  que  cela  auprès  de  la  patrie  qui  ne  peut  être  oubliée? 
Les  plus  irréductibles,  les  gens  de  Beaubassin,  qui  sont  aussi  les  plus 
voisins  de  la  frontière,  se  décident  à  tenter  un  dernier  effort  pour 
émigrer  eo  terre  française.  Le  curé  La  Loutre  met  lui-même  le  feu  à 
son  église;  les  paroissiens  incendieiît  leurs  chaumières,  leurs 
granges,  et  tous,  l'œil  sec,  tournant  le  dos  à  leur  village,  au  cimetière 
où  dorment  les  ancêtres,  courent  se  mettre  sous  la  protection  des 
lleurs  de  lys.  A  Beauséjour,  sur  la  baie  Verte,  c'est-à-dire  sur  l'isthme 
qui  forme  la  nouvelle  frontière,  est  un  petit  fort  dont  le  chevalier  de 
Lacorne  leur  ouvre  les  portes. 

Mais  le  gouverneur  Lawrence  n'est  pas  pris  au  dépourvu.  Déjà  il  a 
rassemblé  toutes  ses  troupes.  A  peine  les  fugitifs  sont-iîs  entrés  à 
Beauséjour  qu'il  cerne  la  place,  en  fait  rigoureusemeiil  le  siège  et 
linit  par  s'emparer  de  ce  dernier  boulevard  de  Faulonomie  acadienne, 
barrant  ainsi,  définitivement,  toute  sortie  aux  émigrants. 

A  partir  de  la  capitulation  de  Beauséjour,  TAcadie  fatiguée  etdécou 
ragée  semble  se  résigner  à  subir  le  joug  anglais,  réservant  son  inépui- 
sable fonds  de  résistance  pour  la  défense  jalouse  de  sa  foi,  de  sa 
langue,  de  ses  terres.  Toutes  les  énergies  se  portent  vers  la  culture 
du  sol  et  l'amélioration  des  conditions  de  l'existence.  Les  fermes  se 
relèvent,  les  champs  s'étendent  de  plus  en  plus,  les  pâturages 
regorgent  de  troupeaux.  Les  barques,  parties  dès  la  pointe  du  jour 
pour  aller  pêcher  sur  les  fonds,  reviennent  au  coucher  du  soleil 
décharger  sur  la  grève  leur  riche  capture  de  poissons.  A  la  veillée,  on 
cause  tout  bas  de  la  France  et  plus  bas  encore  d'un  certain  Jean-Louis 
qui  continue  en  vain  dans  les  bois,  du  côté  de  Shédiac,  la  chasse  à 
l'Anglais. 

Ce  peuple  naturellement  calme  et  paisible,  recommence  une  vie 
nouvelle.  Comme  une  ruche  d'abeilles  qui  prospère  d'elle  même  à 
l'abri  de  l'aigre  vent  du  Nord,  il  lui  suffit  d'être  abandonné  librement 
aux  puissantes  et  fécondes  énergies  de  la  race  pour  qu'il  poursuive 
ce  développement  merveilleux  qui  étonnait  ses  nouveaux  maîtres.  Le 
recensement  officiel  de  1754,  estimant  à  plus  de  17.000  le  nombre  des 
Acadiens-français  de  la  Nouvelle-Ecosse,  remarque  avec  surprise  que 
le  chiffre  de  cette  population  a  doublé  environ  tous  les  seize  ans(l). 

De  son  côté,  l'administration  anglaise  semblait  depuis  quelque 
temps  avoir  assoupli  sa  morgue  et  oublié  les  rancunes  de  jadis.  Ce 
fut  donc  une  stupeur  générale  quand  tout  à  coup  l'année  1755  s'ouvrit 
par  des  mesures  de  persécution  violente.  Cent  députés  sont  pris 

(1)  Seule,  la  race  des  pasteurs  boërs  du  Transwaal  ofîre  l'exemple  d'une  égale 
fécondité. 
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parmi  les  DOlables  des  paroisses  acadieanes  et  sommés  de  prêter 
serment,  au  nom  de  tous  leurs  compatriotes,  qu'ils  consentent 
désormais  à  prendre  les  armes  contre  la  France.  Sur  leur  refus 
unanime,  ils  sont  déportés  sur  un  îlot  voisin  d'Halilax,  la  nouvelle 
capitale  du  pays.  Là,  pendant  de  longs  mois,  on  les  soumet  aux  pires 
traitements.  Mais  ni  les  menaces  de  pires  châtiments,  ni  les  instances 
les  plus  pressantes  ne  peuvent  vaincre  leur  résistance.  «  Non,  Monsieur , 
disait  l'un  d'eux  au  délégué  du  Gouverneur,  non,  je  ne  signerai  pas 
ce  serment  contre  la  France.  J'ai  Dieu  pour  moi,  cela  me  suffit.  Vous 
pouvez  me  tuer  :  voici  mon  corps.  Vous  ne  tuerez  pas  mon  âme.  » 
On  dût  les  relâcher  sans  en  avoir  rien  obtenu.  Mais  dès  lors  les 
terribles  mesures  qui  allaient  suivre  furent  résolues. 

Ce  fut  d'apord  au  clergé,  comme  d'habitude,  que  Lawrence  s'en 
prit  de  son  échec.  Il  fit  saisir  tous  les  prêtres,  à  l'exception  d'un  ou 
de  deux  qui  échappèrent  aux  recherches,  et  les  fit  transporter  en 
Angleterre.  En  môme  temps  les  églises  catholiques  étaient  trans- 
formées en  arsenaux  et  en  prisons. 

Puis  au  début  du  mois  de  juin,  sous  le  prétexte  de  faire  le  recen- 
sement des  armes  possédées  par  les  Acadiens,  le  Gouverneur  s'empara 
de  tous  leurs  fusils  et  de  leurs  munitions,  que  trop  docilement  ils 
présentaient  au  contrôle  des  autorités. 

Il  en  arriva  enfin  à  celte  épouvantable  proscription  en  masse,  qui 
montre  son  dépit  de  n'avoir  pu,  malgré  ses  vantardises,  vaincre 
l'irréductible  fidélité  des  anciens  colons  français.  On  doit  dire, 
à  la  décharge  du  cabinet  de  Londres,  que  le  Gouverneur  agit  en 
cela  à  l'insu  du  roi  et  vraisemblablement  contre  ses  intentions. 

Le  5  juin  1735,  à  trois  heures  après-midi,  tous  les  hommes  et 
jeunes  gens  acadiens,  à  partir  de  dix  ans,  sont  convoqués  dans  les 
églises  de  leurs  villages  «  à  l'eiïet  de  recevoir  des  instructions  impor- 
tantes )).  Avec  leur  résignation  passive,  un  peu  naïve,  ils  obéissent 
en  presque  totalité.  Une  fois  rassemblés,  les  églises  sont  cernées  par  la 
troupe  en  armes  ;  puis  on  leur  déclare  qu'ils  sont  prisonniers,  que 
tous  leurs  biens  sont  confisqués  et  qu'ils  vont  être  déportés  dans  les 
colonies  anglaises. 

Cinq  jours  après,  sur  les  plages  des  Mines  et  de  Beaubassin,  la 
population  française  de  l'Acadie  éiait  parquée  à  coups  de  crosse  de 
fusil,  et  attendait  morne  et  désespérée  l'heure  de  l'embarquement. 
Six  otTiciers  et  quatre-vingts  soldats  montent  d'abord  sur  chacun  des 
cinq  transports,  pendant  qu'à  terre  un  fort  cordon  de  troupe  cerne 
les  proscrits  et  les  refoule  peu  à  peu  vers  la  mer.  Deux  cent  soixante 
jeunes  gens  reçoivent  l'ordre  d'embarquer  les  premiers  dans  les 
chaloupes.  Mais  ils  refusent  énergiquement,  à  moins  d'être  accom- 
pagnés par  leurs  familles.  Alors  un  officier  commande  une  charge  à 
la  baïonnette.  Les  récalcitrants  sont  poursuivis  jusque  dans  l'eau,  où 
plusieurs  se  noient;  les  blessés  sont  jetés  pêle-mêle  dans  les  embar- 
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cations.  Puis  on  recommence  pour  un  autre  groupe  la  lugubre  et 
sanglante  opération. 

Les  navires  étant  trop  peu  nombreux,  il  fallut  échelonner  les  séries 
de  déportations  jusqu'au  10  octobre,  où  eut  lieu  la  dernière  et  la  plus 
tragique  de  ces  scènes  effroyables.  Les  officiers  avaient  toujours  la 
consigne  de  séparer  les  femmes  de  leurs  maris,  les  pères  de  leurs 
enfants,  et  de  les  faire  monter  sur  des  vaisseaux  différents.  «  A 
mesure  que  les  familles  étaient  ainsi  violemment  disjointes,  — 
raconte  un  témoin  oculaire,  —  on  voyait  les  mains  des  vieillards  se 
lever  pour  bénir,  les  époux  s'étreindre  dans  de  longs  erabrassements, 
les  enfants  sangloter  en  poussant  des  cris  déchirants...  Puis  quand 
tout  fut  Uni,  quand  le  funèbre  convoi  eut  pris  la  haute  mer  et  se  fut 
dispersé  sous  l'horizon,  on  promena  la  torche  dans  les  villages  aban- 
donnés, on  pourchassa  les  bestiaux,  et  on  se  paya  le  prix  de  ces  jour- 
nées de  travail  en  faisant  le  partage  des  richesses  et  des  propriétés  du 
peuple  exilé  (1).  » 

Qu'advint-il  de  ces  malheureux  proscrits,  jetés  ainsi  au  hasard, 
«  la  mère  ici,  là  le  père,  les  enfants  partout,  pendant  que  dans  leur 
patrie  tout  changeait  de  nom,  la  terre  et  l'eau  (2)  ?»  On  a  pu  recons- 
tituer le  lamentable  exode  de  la  plupart  d'entre  eux. 

Quinze  cents  Acadiens,  dirigés  sur  la  Virginie,  furent  renvoyés  en 
Angleterre  où  on  les  interna  dans  divers  ports,  à  Liverpool,  à  Sou- 
thampton,  à  Pennyn,  à  Bristol.  Le  plus  grand  nombre  y  périrent  de 
misère  et  de  chagrin.  Après  la  guerre  de  Sept  Ans,  en  1763,  les  sur- 
vivants furent  rapalriés  en  France  sur  les  instances  de  leur  fidèle  et 
dévoué  missionnaire,  l'abbé  Le  Loutre.  Distribués  d'abord  en  diffé- 
rents points  de  la  France,  ils  furent  enfin  réunis  deux  ans  après  à 
Belle-Ile-en-Mer,  par  les  ordres  du  Duc  de  Ghoiseul,  ministre  de  îa 
Marine,  qui  leur  fit  distribuer  des  terres.  M.  Le  Loutre  obtint  même 
du  roi  que  l'on  bâtirait  une  maison  pour  chacune  des  soixante-dix- 
huit  familles  acadiennes,  et  que  chaque  chef  de  famille  recevrait  un 
cheval,  une  vache,  trois  brebis  et  quatre  cents  livres  tournois  pour 
faire  face  aux  dépenses  d'établissement  (3).  Les  Acadiens  qui  restè- 
rent dans  l'île  s'unirent  et  se  confondirent  si  bien  avec  les  vieilles 
familles  du  pays  que  leur  nom  seul  les  distingue  aujourd'hui  des 
autres  insulaires.  Ils  comptent,  nous  assure  le  vénéré  curé  doyen  de 
Palais,  parmi  les  meilleurs  éléments  de  la  population,  et  l'influence 
familiale  des  bons  ancêtres  revit  toujours  en  eux. 

(A  suivre.)  Eug.  REVEL, 

ancien  aumônier  de  la  Marine, 

(1)  Cf.  Rameau  de  Saint-Père  :  Une  colonie  féodale  en  Amérique. 

(2)  Bonnectiose  :  Essai  historique  sur  Montcalm. 

(3)  Léandrc  Le  Gallen  :  Histoire  de  Belle-Ile. 
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DEUXIÈME  PAIITÎE 

Un  Maire,  un  Prétendant,  un  Taureau,  FHiver 

et  le  Bonheur. 

in 

SCÈNES  d'i-IIYER  ET  DE  FÉLICITÉ  (SuUc) 

Pendant  le  mois  qui  suivit,  je  fus  iieureux  sans  doute.  Gomment  ne 
pas  l'être,  quand  je  voyais  Marlhe  chaque  jour.  Mais  ce  ne  fut  que  îe 
préambule  de  mon  bonheur. 

Le  cerveau  de  Jacques  avait  été  légèrement  ébranlé.  Il  parlait  peu, 
sommeillait  beaucoup.  Il  était  maladivement  préoccupé  de  la  façon 
dont  tout  marchait  à  Sains,  en  son  absence.  Marthe,  dès  le  quatrième 
jour,  déclara  qu'elle  viendrait  passer  toutes  les  après-midi  au  Manoir, 
et  qu'elle  le  quitterait  chaque  soir.  Il  n'y  avait  rien  de  plus  doux,  de 
plus  souriant  que  sa  fermeté,  el  de  plus  invincible.  Nous  lui  fîmes 
valoir,  en  vain,  la  fatigue  de  celte  double  course  journalière  pendant 
cette  saison  de  pluies,  de  froid,  de  grands  vents. 

Elle  arrivait  chaque  jour  après  notre  dîner  et  nous  quittait  à  la 
nuit,  vers  cinq  heures. 

J'attendais  le  moment  de  son  arrivée  comme  on  attend  le  premier 
rayon  de  soleil  après  une  nuit  d'insomnie.  Pourtant  je  ne  faisais  guère 
que  l'entrevoir.  Il  me  fallait  tenir,  le  malin,  compagnie  à  Jacques, 
puisque  c'était  le  temps  où  il  était  seul.  L'après-midi,  il  fallait  être  à 
cette  grosse  besogne  de  surveillance  et  de  direction,  où  je  commen- 
çais à  voir  clair.  Je  sentais  que  je  faisais  mieux  ma  cour  à  Marthe  en 
veillant  à  la  fabrication  du  cidre,  au  battage  fdu  grain,  à  la  vente  du 
blé,  de  l'avoine,  des  bestiaux,  qu'en  la  couvrant  de  mes  regards 
((  ravis  ».  Il  y  avait  en  elle  je  ne  sais  quoi  dont  je  fus  quelque  temps 
à  me  rendre  compte:  elle  vous  persuadait  qu'il  fallait  avant  tout 
gagner  son  estime  ;  et  en  certains  moments,  je  me  demandais  si  je  ne 
tenais  pas  plus  à  cette  estime  qu'à  sa  tendresse. 

La  maison  ne  désemplissait  pas.  Tout  le  petit  monde  des  trois  ou 
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quatre  villages  du  voisinage  vint  prendre  des  nouvelles.  Ceux-ci 
venaient  le  soir,  le  dimanche,  plus  volontiers  à  l'heure  des  repas. 
C'était  Clairemonde  qui  était  chargée  de  cette  démocratie.  Moi,  je 
répandais  mes  grâces  courtoises  sur  les  bons  cultivateurs,  gros  fer- 
miers, petits  propriétaires.  On  pense  bien  que  le  solennel  Cochon  ne 
manqua  pas  au  rendez-vous.  Il  avait  envoyé  l'amoureux  Chopenhaver 
au  procureur,  qui  l'avait  relâché.  Pour  le  reste  de  la  gentry  and  nobi- 
lity,  grosse  bourgeoisie  de  bourgade  ou  gentiîhommerie  rurale^ 
Marthe  et  Clothilde  les  reçurent.  Tout  cela  était  de  la  parenté  des 
Sains,  un  peu  des  lluriei.  Glo  se  retrouva  comme  le  poisson  dans 
Feau  ;  l'enflure  de  son  nez  avait  diminué,  et  en  prenant  quelques 
poses  savantes  dans  des  coins  mal  éclairés,  on  dissimulait  ce  point 
d'exclamation  colorié. 

Cette  succession  précipitée  de  nouveaux  visages  remisa  pour 
quelque  temps  les  Euménides  qui  menaçaient  de  sortir  violemment 
de  leurs  cachettes,  à  cause  de  ce  tatouage. 

Nous  n'étions  pas  sans  inquiétude  sur  l'état  de  Jacques.  Démocrite 
du  Boisseau  disait  que  tout  allait  bien.  Mais  Héraclite  Gin,  qui  nous 
paraissait  plus  selon  le  cœur  d'Hippocrate,  se  montrait  soucieux  de 
la  somnolence  du  malade. 

H  fut  décidé,  à  partir  du  commencement  de  décembre,  que  Jacques 
devait  encore  rester  pendant  un  mois  chez  nous,  seulement  il  pour- 
rait quitter  son  lit  et  se  faire  porter  sur  une  chaise  longue. 

C'est  à  partir  de  quelques  jours  plus  tard  que  mon  bonheur  devint 
ie  plus  doux,  le  plus  intense  des  bonheurs  que  l'on  puisse  rêver. 

Les  médecins  avaient  remarqué,  —  et  je  ne  nierai  pas  que  j'avais 
donné  un  fort  coup  de  main  à  la  science  en  cette  découverte,  —  que 
Jacques  était  patient  et  alerte  d'esprit  uniquement  quand  il  se  trou- 
vait dans  le  voisinage  de  sa  sœur.  Il  fut  donc  décidé  que,  pour  ne  pas 
perdre  le  matin  les  bienfaits  de  l'après-midi,  Marthe  devait,  jusqu'au 
15  janvier,  loger  au  Manoir,  dans  l'appartement  de  M»^  Huriel, 
occupé  par  Clothilde  et  qu'on  diviserait  en  deux.  A  moi,  on  me 
décerna  le  brevet  de  vigilaDca  agricole.  Il  fut  convenu  que  j'irais  sou- 
vent, dans  la  journée,  à  Sains  pour  voir  ce  qui  s'y  passait. 

Le  vieux  curé,  qui  avait  conseillé  cet  arrangement  béai,  me  dit  en 
partant  : 

—  Je  crois  bien  que  dans  voire  Paris  on  trouverait  extraordinaire 
de  voir  une  jeune  fille  demeurer  pendant  des  mois  dans  la  maison 
d'un  célibataire.  Ici,  personne  n'y  pensera.  D'abord,  on  ne  peut  pas 
faire  autrement.  Vous  n'allez  pas  jeter  dehors,  n'est-ce  pas,  un 
homme  qui  a  été  blessé  en  vous  sauvant  la  Me,  hein?  Alors,  il  faut 
bien  que  la  sœur  reste  pour  soigner  le  frère.  Puis,  c'est  votre  plus 
proche  parent,  et  au  surplus  on  est  habitué  à  respecter  M^^-  Marthe 
et  à  lui  voir  faire  ce  qui  est  bien. 

18 
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Pour  Clothiîde,  elle  montra  une  joie  d'enfant  à  l'idée  de  vivre  pen- 
dant un  mois  dans  la  pleine  intimité  de  Marthe. 

Le  lendemain  du  jour  où  fut  prise  cette  décision,  les  dix-sept 
caisses,  avec  lesquelles  Clothilde  était  entrée  en  Boulonnais,  purent 
se  rengorger.  On  apportait  de  Sains  une  unique  malle.  Elle  renfer- 
mait toute  la  toilette  dont  Marthe  croyait  avoir  besoin  pour  passer  six 
semaines  avec  nous.  Je  crains  que  cette  leçon  de  frugalité  n'ait  porté 
que  de  rares  fruits  dans  l'esprit  de  Clo,  qui  avait  justement  ce  jour-là 
des  gants  jusqu'aux  aisselles. 

Quelle  figure  avais-je  pendant  ces  arrangements  ?  Je  déployai  une 
rare  coquinerie  ;  on  m'entend  bien  :  j'arrivai  à  me  faire  plaindre 
comme  une  victime,  quand  j'étais  aux  anges,  je  voudrais  dire  à 
l'ange,  si  la  langue  française  le  permettait. 

—  Nous  allons  jeter  Alfred  par-dessus  bord,  dit  Clothilde,  qui 
reprenait,  de  temps  en  temps,  malgré  cette  épouvantable  virgule 
rouge,  —  estait  décidément  une  virgule,  —  sa  gaieté  entraînante 
d'autrefois.  Gela  lui  apprendra  à  aimer  la  campagne.  Nous  allons 
reprendre  pour  un  mois  les  habitudes  de  la  civilisation.  Nous  dîne- 
rons à  sept  heures  comme  à  Paris.  Chacun  déjeunera  en  son  particu- 
lier, comme  et  quand  il  voudra.  On  se  retrouvera  le  soir.  Puisque  cet 
horrible  docteur,  avec  son  horrible  tabatière  et  son  nez  pointu,  ne 
veut  pas  que  M.  de  Sains  quitte  son  lit  avant  deux  heures  de  l'après- 
midi,  il  déjeunera  dans  sa  chambre  avec  Marthe.  La  salle  à  manger 
est  gaie,  on  la  chauffe  aisément.  J'y  ferai  transporter  le  chevalet  de 
Marthe.  Je  ferai  mettre  là  un  piano.  Dans  le  coin,  entre  la  fenêtre  au 
midi  et  la  cheminée,  on  posera  le  canapé  pour  vous,  mon  pauvre 
mquero  de  cousin,  et  notez  que  cela  rime  avec  héros,  quoique  cela 
veuille  dire  tueur  de  vache. 

N'est-ce  pas  qu'elle  était  charmante  ? 

—  Pour  Frédé,  il  ira  se  promener  dès  l'aube,  à  condition  de  n'oser 
rentrer  ici  avant  le  soir  sauf  le  jour  où  il  aura  le  nez  gelé.  Mais  le 
soir,  comme,  après  tout,  je  n'ai  pas  d'autre  frère,  et  qu'il  a  quelques 
bons  moments,  nous  lui  permettrons  de  lire  à  haute  voix  des  livres 
maussades  où  on  parle  de  l'honneur,  mon  cousin  ;  de  la  charité,  ma 
cousine.  Suis  je  assez  bonne  !  j'ai  pensé  à  tout  le  monde,  excepté  à 
moi.  Mais  je  suppose  que  j'aurai  le  droit  de  dormir. 

En  fait,  j'obéis  à  Clothilde.  J'étais  toujours  dehors.  Je  surveillais 
mes  laboureurs,  mes  rondeleurs,  mes  herseurs,  mes  cueilleurs  de 
carottes  et  de  pommes  de  terre,  mes  bûcherons,  qui  travaillèrent 
aussi  longtemps  que  la  gelée  ne  fut  pas  trop  forte,  mes  batteurs,  mes 
vanneurs,  dont  rien  n'interrompit  le  travail. 

J'allais  le  plus  souvent  possible  au  château  de  Sains.  D'autre  fois, 
j'accompagnais  Florimond  dans  les  francs-marchés.  Je  me  perfec- 
tionnais dans  l'art  d'avaler  quelques  verres  de  genièvre  sans 
névralgie. 
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J'acceptais  aussi  toutes  les  parties  de  chasse  qu'on  me  proposait; 
je  battais  avec  mes  toutous  les  bois  du  voisinage.  Je  visitais,  à  quatre 
ou  cinq  lieues  à  la  ronde,  les  gens  qui  étaient  venus  nous  voir.  Et  je 
revenais  à  la  nuit  tombante,  mouillé  ou  gelé,  toujours  moulu,  mais 
ne  pensant  ni  à  l'orage,  ni  au  froid,  ni  à  la  fatigue;  suivant  le  cher 
fantôme  qui  marchait,  dans  sa  forme  indécise  et  charmante,  en  avant 
de  mon  cheval.  J'arrivais,  le  cœur  battant  d'aise,  l'imagination  hale- 
tante, le  cerveau  plein  de  rêves  que  la  réalité  dépassait  toujours. 

La  pièce  était  toute  claire  quand  je  venais  de  l'obscurité  ;  le  feu 
flambait  joyeusement,  et  je  venais  de  la  plaine  inondée  ou  de  la  forêt 
gelée  ;  les  bonnes  odeurs  de  la  cuisine  m'alléchaient  et  je  mourais 
de  faim.  La  nappe  blanche,  les  verres  brillant  sous  la  lampe,  les 
bouteilles  au  ventre  sablonneux  m'ouvraient  encore  l'appétit.  Mais 
si  je  suis  un  bon  vivant,  je  suis  surtout  affectueux,  et  comment  n'être 
pas  heureux  I  J'avais  là  tout  ce  que  j'aimais,  un  ensemble  de  ten- 
dresses dont  chaque  parcelle  suffirait  au  bonheur  d'un  égoïste;  l'ami 
intelligent  et  vaillant,  noble  de  cœur  et  clairvoyant  de  cerveau  ;  la 
sœur,  jolie,  vive,  qu'on  chérit  comme  un  enfant  gâté,  et  Marthe  ! 
Elle  était  tout  pour  moi,  plus  que  cet  ami  si  parfait,  que  cette  sœur 
si  ai  niée,  plus  que  tout  ce  qui  a  été  jusqu'ici  adoré  dans  l'histoire  du 
monde  entier. 

Je  l'aimais  d'une  façon  toute  particulière.  Je  fus  longtemps  à  bien 
comprendre  l'impression  qu'elle  produisait  sur  moi.  Je  le  dis  naïve- 
ment :  Marthe  nCeniwait  de  sérénité. 

Elle  était  entourée  d'un  parfum  d'âme  qui  portait  au  cœur  comme 
les  senteurs  des  fleurs  portent  au  cerveau,  et  qui  y  développait  l'ex- 
quise douceur,  la  bonté  caressante,  l'inaltérable  indulgence,  la  bien- 
veillance tendre  pour  tous.  J'étais  convaincu  qu'elle  n'avait  d'amour 
pour  personne.  M'aimait-elle  ?  Je  croyais  que  non  et,  chose  plus 
étrange  que  tout  le  reste,  je  n'en  étais  pas  chagriné  I  J'étais  heureux. 

Je  le  fus  plus  encore  quand  la  neige  couvrit  la  terre  et  nous  sépara 
du  reste^  de  l'humanité.  Je  compris  ce  que  les  dévots  nomment  le 
paradis.  Ah  !  comme  je  les  revois,  ces  heures  bénies  !  On  causait, 
on  faisait  de  la  musique,  on  chantait,  on  lisait  à  haute  voix.  Jacques 
était  étendu  près  du  foyer,  fumant,  songeant,  écoutant.  Glo,  à  l'autre 
côté  de  la  cheminée,  se  livrait  à  un  travail  que  je  nommais  le  parfilage 
de  Pénélope,  et  qu'elle  défaisait  et  recommençait  chaque  soir.  Moi 
je  me  tenais  volontiers  un  peu  dans  l'ombre  ;  je  voyais  Marthe,  la 
tête  penchée  sous  la  lampe.  La  lumière  dessinait  le  contour  de  ses 
épaules,  faisait  resplendir  la  blancheur  de  sa  nuque  et  donnait  des 
reflets  éclatants  aux  ondes  de  ses  cheveux  blonds.  Mais  toutes  ces 
beautés  ne  valaient  pas  pour  moi  l'expression  de  nos  regards  quand 
elle  levait  la  tête  et  que  ce  regard  devenait  vague  en  entendant  le 
récit  de  quelque  souffrance  ou  de  quelque  dévouement.  Jacques,  lui, 
se  redressait  quand  on  parlait  d'honneur,  de  coups,  de  rodomonts 
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battus.  cVinsolents  souffletés,  de  tyranneaux  aplatis.  Clothilde  lisait 
avec  une  verve  endiablée  quelques  scènes  de  comédie  et  elle  mettait 
souvent  à  l'épreuve  la  farouche  modestie  de  Marthe,  qui  ne  pouvait 
pas  entendre  le  mot  amour  sans  baisser  la  tête. 

Vers  dix  heures,  les  deux  demoiselles  montaient  à  leur  appar- 
tement. Avec  l'aide  d'Argentine  qui  était  forte  comme  la  tour  de 
Babel  et  qui  devenait  bavarde  comme  elle,  je  portais  Jacques  dans  sa 
chambre. 

Moi,  quelque  temps  qu'il  fît^  je  sortais  encore.  J'allais  me  promener 
dans  le  parc  pour  goûter  et  enfoncer  dans  mon  âme  la  joie  de  cette 
soirée.  Parfois  la  nuit  était  noire  à  ne  pas  voir  les  arbres  contre 
lesquels  je  me  cognais.  Parfois  la  lune  versait  ses  lugubres  blan- 
cheurs dans  les  clairières,  le  vent  criait  dans  les  branches  dépouillées 
et  rapportait  du  fond  des  bois  des  ronflements  semblables  aux 
mugissements  de  la  mer.  D'autres  fois,  la  gelée  mordait  ferme;  les 
myriades  d'étoiles  scintillaient  en  faisant  signe  à  mon  imagination 
de  les  suivre  dans  des  hauteurs  plus  éloignées  et  plus  lumineuses. 
Il  se  formait  de  toutes  ces  sensations  un  vêtement  somptueux  qui 
modelait  tous  les  contours  de  mon  bonheur.  Je  ne  sentais  qu'une 
seule  chose,  le  calme  parfait. 

Noël  arriva.  Noos  allâmes,  Marthe  et  moi,  à  la  messe  de  minuit. 
Clothilde  assura  qu'il  faisait  trop  froid  et  qu'elle  garderait  la  maison. 
Nous  allâmes  à  pied.  La  nuée  des  domestiques  nous  escortait.  J'offris 
le  bras  à  ma  cousine.  Bientôt  nous  restâmes  seuls  sur  les  chemins  ; 
mon  cœur  ne  battait  pas  plus  fort.  Elle  s'appuyait  librement  sur  mon 
bras  ;  mon  cœur  ne  battit  pas  plus  fort.  Elle  paraissait  aussi  à  l'aise 
dans  cette  solitude  noctur  ne  que  si  j'eusse  été  son  frère  ou  que  je 
fusse  son  mari  depuis  soixante  ans. 

Elle  communia,  ainsi  qu'une  grande  partie  de  l'assemblée. 

Je  la  regardai  quand  elle  revint  de  l'autel.  Je  vis  sur  sa  figure  d'ange 
une  expression  indéfinissable,  mais  qui  me  serra  le  cœur,  pourquoi? 
Je  ne  savais. 

Quand  nous  revînmes,  elle  était  très  gaie,  beaucoup  plus  gaie  que 
je  ne  l'avais  jamais  vue.  Il  faisait  très  froid.  Il  tomba  quelques  flocons 
de  neige.  Elle  s'appuya  un  peu  plus  sur  mon  bras.  J'aurai  voulu  aller 
ainsi  jusqu'à...  l'autel  de  l'hymenée  ?  Non,  je  n'y  pensais  pas,  je 
pensais  au  bout  du  monde. 

Pourtant  je  fus  tenté  de  faire  quelque  allusion  à  ((  cet  autel  ».  Mais 
si  je  perdais  ainsi  cette  intimité  si  douce,  cette  confiance,  cet  abandon 
fraternel!  Je  laissai  fuir  cette  occasion  de  voir  clair  dans  son  âme. 

Voici  la  nouvelle  année  !  embrassades  et  genièvre  !  Je  ne  sais  pas 
combien  j'embrassai  d'êtres  humains,  le  premier  jour  de  fan  1888  ; 
mais  on  vida  dix  litres  de  genièvre,  et  comme  on  donnait  un  tout 
petit  verre  de  cette  liqueur  à  chacun  des  hommes  qui  vinrent 
m'étrenner,  on  peut  se  faire  une  idée  de  la  quantité  de  joues  auxquelles 
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je  frottai  la  mienne.  Les  femmes  y  mirent  toute  la  simplicité  patriar- 
cale et  elles  m'embrassèrent  comme  un  ancêtre  ;  on  les  combla  d'une 
orange. 

Dès  l'aube,  Glairemonde,  escortée  de  son  mari  et  des  trois  camé- 
ristes,  —  je  comprends  celle  des  vaches,  —  se  précipita  dans  ma 
chambre.  J'étais  dans  un  négligé  extrême.  Mais  qui  eût  songé  à  ces 
détails  !  Argentine,  dont  j'étais  particulièrement  la  propriété,  avait 
réclamé  de  m 'embrasser  la  première,  parce  que  «  cela  porte  bonheur 
à  une  jeuoe  fiile  »,  et  elle  me  débita  le  compliment  traditionnel  que 
j'entendis  près  de  quatre  cents  fois  en  peu  d'heures  :  «  Bonne  santé, 
bonne  année,  suivie  de  plusieurs  autres,  et  le  paradis  à  la  fin  de  vos 
jours.  )) 

Marthe  était  sortie  avant  le  jour,  et  s'était  fait  conduire  à  Sains.  Il 
y  avait  beaucoup  de  bons  cœurs  qui  eussent  été  attristés  de  ne  pas  la 
voir  ce  jour-là.  Quand  elle  rentra  de  cette  course  matinale,  le  teint 
animé  par  le  froid,  les  yeux  brillants,  les  lèvres  souriantes,  toute  la 
physionomie  comme  éclairée  par  le  reflet  de  mille  sentiments  affec- 
tueux qui  venaient  d'être  éveillés  en  elle,  elle  me  parut,  pour  la 
première  fois,  non  plus  un  ange,  mais  une  femme.  Elle  s'avança  vers 
moi,  mon  cœur  s'arrêta.  Allais-je  m'évanouir  !  Elle  posa  ses  joues 
fraîches  contre  les  miennes  en  me  disant  quelques  mots  d'amitié.  Je 
sentais  mon  cœur  s'apaiser  à  mesure  qu'elle  s'approchait  de  moi,  et, 
quand  elle  me  toucha,  il  n'y  avait  plus  en  moi  que  toute  sérénité. 

Clothilde  descendit  à  ce  même  moment  où  Jacques  arrivait,  debout 
pour  la  première  fois  depuis  six  semaines.  Elle  fut  une  gentille  petite 
Clo  ;  en  voyant  ce  pauvre  garçon  osciller,  elle  lança  un  coup  d'œil 
furtif  sur  celte  longue  figure  maigre  et  pâle,  sur  ces  paupières  bis- 
trées, sur  ces  lèvres  qui  avaient  pris  l'habitude  de  se  crisper  en 
essayant  de  résister  aux  conseils  de  la  souffrance  intérieure.  Elle  se 
rappela  combien  il  était  vigoureux  et  leste,  quelques  semaines 
auparavant.  Elle  se  dit  que  c'était  pour  elle  qu'il  était  ainsi  souffrant  ; 
elle  se  montra  digne  d'être  une  paysanne  boulonnaise.  Comme  une 
simple  Argentine,  elle  s'avança  vers  lui  pour  l'embrasser  ;  il  fit  un 
pas  en  arrière  en  s'appuyant  sur  le  mur,  et,  lui  saisissant  la  main,  il 
la  baisa  galamment  et  froidement. 

La  figure  de  Clothilde  devint  très  pourpre  ;  c'était  un  thermomètre. 
Néanmoins  Clo  commença  l'année  en  exhibant  une  vertu  qu'elle 
n'avait  encore  pratiquée  que  dans  les  endroits  les  plus  obscurs  :  la 
patience. 

Mon  vieil  ami  le  curé  vint  ensuite.  Il  avait  une  perruque  neuve.  Le 
petit  toupet  roux  à  demi-chauve  qui  se  promenait,  avec  des  allures 
crânes,  sur  celui  du  bonhomme,  était  loin  d'avoir  achevé  sa  carrière, 
seulement  il  la  poursuivait  humblement,  et  l'on  eut  ce  rare  spectacle 
d'un  homme  qui  est  roux  les  jours  ouvrables  et  châtain-foncé  le 
dimanche. 
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Le  lendemain,  entr'autres  visites  notables,  nous  vîmes  venir  deux 
personnages  seigneuriaux  que  je  n'ai  pu  encore  présenter  aux 
honnêtes  gens  :  le  baron  de  Tliienbronne  et  la  dame  son  épouse,  née 
d'Escufan  de  Guypethun  de  Montflon.  Ce  couple  honorait  le  mariage 
et  l'humanité.  Ils  s'adoraient,  ils  étaient  vertueux,  charitables  et 
détestés.  Ils  avaient,  le  mari  quarante  ans.  la  femme  trente-cinq  et 
huit  enfants.  De  là  vint  tout  le  mal.  Us  ne  pouvaient  pardonner  à  la 
bourgeoisie  ambiante  la  nécessité  où  cette  famille  abrahamesque  les 
mettait  de  passer  toute  Tannée  à  la  campagne.  Ils  étaient  de  cette 
politesse  roide  et  dédaigneuse,  de  ce  ton  pincé,  froid  et  distrait  qui 
met  en  combustion  la  vanité  française,  et  l'engage  vivement  à  chanter 
ta  Marseillaise.  Ils  paraissaient  n'avoir  d'autres  préoccupations  en  ce 
bas  monde  que  de  dire  aux  occurants  :  ce  Nous  avons  30,000  livres  de 
rente,  c'est  peu  avec  huit  enfants,  mais  n'oubliez  pas  que  la  baronnie 
de  Thienbronne  est  une  des  quatre  anciennes  baronnies  du  Boulonnais 
et  que  les  d'Escufan,  les  Guypethun  et  les  Montflon  se  retrouvent 
difficilement  dans  la  nuit  des  temps.  » 

Clo  avait  une  grande  amitié  pour  Mademoiselle  Godelive  de  Thien- 
bronne, leur  fille  aînée.  Elle  avait  seize  ans,  elle  était  jolie,  pétulante  ; 
et  Clo  prétendait  qu'elle  était  disposée  à  disputer  à  Christine  le  gou- 
vernement du  Manoir.  Je  souriais  de  pitié  à  cette  prédiction,  en 
regardant  Marthe. 

Le  temps  vint  où  la  maladie  de  Jacques  prit  fm.  Nos  parents  nous 
quittèrent  le  21  janvier.  J  ai  retenu  cette  date. 

Avant  le  départ,  il  y  eut  un  mot  prononcé  qui  paraissait  le  plus 
insignifiant  de  tous  les  mots,  et  qui  décida  de  nos  destinées. 

Clothilde  était  maussade. 

—  Penser,  dit-elle,  qu'on  est  passionnée  pour  patiner  et  qu'on  a 
toujours  eu  un  frère  grognon  prétendant  qu'à  Paris  c'est  inconvenant 
pour  d'honnêtes  bourgeois  comme  nous!  Bon,  me  disais-je,  au  moins 
c'est  un  plaisir  que  la  campagne  autorise.  Très  bien  ;  tout  est  glacé, 
j'ai  les  plus  jolis  patins  du  monde  et  il  n'y  a  pas  une  place  grande 
comme  cette  cheminée  où  on  puisse  les  poser. 

—  Eh  bien  dit  Marthe,  ma  chère  Clothilde,  il  y  a  remède.  Nous 
avons,  près  des  marais  de  Noyelles,  trois  fermes  dont  l'une  vous 
appartient  et  que  vous  n'avez  pas  encore  vue.  L'hiver  prochain, —  car 
cette  année,  avant  votre  départ  pour  Paris,  Jacques  ne  sera  pas 
capable  de  faire  beaucoup  d'exercice,  —  nous  irons,  dès  que  la  glace 
pourra  porter  un  gentil  papillon  comme  vous,  passer  deux  ou  trois 
jours  à  nos  fermes  ;  dans  ce  voisinage,  vous  trouverez  une  grande 
surface  de  marais  gelée. 

Je  ne  sentis  presque  pas  l'absence  de  mon  amie.  J'avais  remarqué 
qu'après  avoir  éteint  une  vive  lumière  on  gardait,  pendant  quelque 
temps,  une  lueur  claire  dans  les  yeux  fermés  :  je  gardai  Marthe 
présente  dans  mon  cœur,  rempli  d'elle  ;  je  revoyais  son  souvenir.  Je 
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rangeais  en  bel  ordre  tous  les  documents  de  ma  tendresse  que  la  vie 
journalière  avait  jetée  en  tas  dans  mon  âme. 
Nous  partîmes  pour  Paris  à  la  fin  de  janvier. 


IV 

NOS  AMIS  DE  PARIS 

Quand  nous  arrivâmes  à  Paris,  je  trouvai  M^^»  Gerberoy  fort 
embellie.  Elle  n'était  plus  maigre.  Elle  avait  un  teint  éblouissant  et 
une  expression  d'yeux  toute  nouvelle,  de  bonnes  manières  gracieuses 
et  simples,  un  parler  fin  et  réservé. 

Je  ne  l'avais  pas  vue  depuis  un  an,  M"^e  Gerberoy  ayant  été,  avec 
elle,  passer  à  Vichy  le  mois  de  juin  précédent. 

M  Gerberoy  me  déteslait  et  je  le  lui  rendais.  Il  se  vantait  d'avoir 
l'esprit  parisien.  Il  faillit  me  rendre  enragé.  Ce  déluge  de  jeux  de 
mots,  de  calembours,  de  qualificatifs  coquesigrus,  de  plirases  d'argot 
boulevardier,  d'allusions  à  tous  les  scandales  du  jour  et  de  la  nuit, 
tout  ce  ressemelage  de  morceaux  empruntés  aux  journaux  gaillards 
m'exaspéra.  J'avais  tort.  Pourquoi  n'aurait-il  pas  été  joyeux  et 
glorieux?  Il  avait  un  inventaire  magnifique,  il  était  juge  au  tribunal 
de  commerce,  il  donnait  à  son  futur  gendre  400,000  francs  et  une 
part  dans  ses  affaires. 

Quel  était  ce  gendre  ?  Il  y  avait  une  trentaine  de  prétendants, 
depuis  Nathan  de  Porto  qui  avait,  lui  aussi,  une  part,  quelque  part 
en  Israël,  jusqu'à  Henri  Prout,  qui  traitait  de  l  étude  de  M«  Delaba- 
rillerie.  Je  ne  cherchai  pas  qui  tenait  la  corde  de  Prout  ou  de  Nathan, 
mais  je  constatai  que  M^^^  Gerberoy  avait  négligé,  depuis  un  an, 
l'agriculture.  L'humanité  est  bien  exigeante  !  ce  dédain  pour  l'art 
agricole  me  surprit.  Qu'est-ce  que  je  voulais  donc  ?  Moi,  rien  du  tout  ! 
toutefois  j'aurais  préféré  que  M'^^  Christine  continuât  de  s'intéresser 
à  l'espèce  ovine. 

Clothilde  eut  sa  surprise  comme  moi.  Elle  avait  pris  l'habitude  de 
se  voir  mettre  très  au  dessus  de  Christine.  Ce  ne  fut,  sans  doute,  pas 
sans  crispations  d'amour-propre  qu'elle  vit  désormais  M^^^  Gerberoy 
plus  courtisée  qu'elle  Elle  l'attribua  aux  «  plaisirs  des  champs  »,  à 
son  teint  un  peu  hâlé,  à  cette  rougeur  surnaturelle  qui  ornait  de 
temps  en  temps  le  voisinage  de  ses  narines  ailées.  Moi  je  l'attribuai  à 
la  part.  Je  mourrai  avec  la  conviction  que  j'ai  raison. 

Clo  montra  la  grandeur  de  son  petit  cœur,  en  cette  conjoncture 
pénible  :  son  affection  pour  Christine  ne  diminua  pas.  Toutefois  elle 
s'éloigna  de  la  famille  Gerberoy.  Le  frère  de  Christine,  le  jeune 
Gaston,  l'agaçait.  C'était  le  meilleur  névropathe  qui  fût  jamais  né  rue 
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du  Helder.  Il  avait  vingt  ans  et  s'était  rais  très  sérieusement  à  adorer 
Clothilde.  Je  n'ai  jamais  vu  une  colère  et  une  humiliation  pareilles. 
A  ses  yeux  c'était  un  collégien.  La  chose  se  termina  comme  je  le 
supposais.  Clothilde  demanda  à  retourner  à  Sainte-Godeleine.  Il  me 
fallut  payer  les  frais  du  retour  :  l'amirale  revint  sur  l'eau. 

—  Tu  penses  bien,  mon  cher  Frédé,  que  je  me  marierai.  Je  suppose 
que  c'est  à  Paris  que  je  trouverai  le  mari  convenable.  Il  y  a  autre 
chose,  sans  doute,  que  des  maîtres  clercs  de  notaire,  des  sous-ban- 
quiers juifs  et  des  morveux.  Notre  tante  l'amirale  est  très  honuête  et 
fort  bien  posée.  Il  est  convenable  que  je  demeure  avec  elle  quand  je 
te  quitterai  ;  et  avec  les  20,000  francs  de  rente  que  je  vais  avoir, 
nous  ferons,  elle  et  moi,  bonne  figure.  Tu  lui  en  fais  toujours  une 
mauvaise. 

Elle  éclata  de  rire. 

—  Allons,  elle  meurt  d'envie  de  venir  passer  quelques  semaines  à 
Sainte  Godeleine.  Sois  bon,  elle  me  le  rendra. 

Jamais  je  n'ai  pu  résister  à  de  telles  paroles. 

—  Vois-tu,  Alfred,  je  ne  suis  pas  si  sotte  que  tu  crois.  Je  sais  que 
le  Manoir  est  honorable  et  curieux.  Je  ne  suis  pas  fâchée  de  montrer 
qu'on  ne  vit  pas  parmi  les  sauvages  et  qu  on  a  des  parents,  une 
maison  montée,  des  bibelots  et  des  vaches,  comme  M=  Gerberoy,  avec 
son  inventaire  et  sa  part,  n  en  a  pas.  Les  Gerberoy  vont  venir  prendre 
les  bains  de  mer  à  Boulogne  ;  ma  tante  étant  avec  nous,  il  n'y  aura 
pas  d'inconvénients  à  ce  qu'ils  passent  quelques  jours  à  Sainte-Gode- 
leine. 

Peu  de  temps  après,  je  reçus,  en  Boulonnais,  où  nous  étions 
revenus,  une  lettre  d'Allemagne. 

«  Monsieur  et  ci  devant  beau-frère,  m'écrivait  en  allemand  très 
élégant  Ghopenhaver,  je  vous  pardonne  d'avoir  lancé  sur  moi  un 
taureau  furieux.  Tous  les  journaux  de  l'empire  allemand  ont  rendu 
compte  de  l'héroïsme  avec  lequel  je  l'ai  mis  en  fuite,  renversé  et  tué 
après  avoir  été  couvert  de  sang.  Mais  il  m'est  impossible  d'honorer 
plus  longtemps  votre  sœur  de  ma  recherche.  Je  vous  annonce  que 
j'ai  épousé,  il  y  a  deux  mois,  M^i^  de  Sonenbass,  la  fille  du  bourg- 
mestre, qui  a  pleuré,  tous  les  matins,  pendant  les  trois  mois  qui 
précédèrent  notre  mariage,  au  récit  de  mes  exploits.  » 

M™e  Dutronquoy  vint  augmenter  la  joie  que  cette  lettre  procura  à 
Clothilde.  Elle  s'installa  au  Manoir,  dès  le  commencement  de  juin. 
Ce  fut  pour  elle  un  enchantement,  le  jardin  d'Armide,  le  Paradis 
terrestre.  On  eût  dit  que  cette  amirale  n'avait  jamais  vu  d'herbes, 
d'arbres,  de  feuilles,  de  soleil.  Elle  trouvait  tout  exquis  :  les  poules 
comme  les  porcs,  le  bonnet  de  coton  de  Florimond  comme  la  taille 
d'Argentine. 

Elle  précéda  de  six  semaines  les  Gerberoy.  Gaston,  l'exécré  Gaston, 
arriva  un  jour  avant  ses  parents,  sous  le  prétexte  léger,  très  léger,  de 
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nous  annoncer  le  mariage  probable  de  sa  sœur  avec  un  jeune  persé- 
cuteur de  bacilles  qui  était  destiné  à  illustrer  la  science  du  xx'' siècle. 

Clo,  exaspérée,  l'eût  renvoyé  au  devant  de  sa  famille,  sans  l'admi- 
ration qu'il  montra  pour  toutes  les  appartenances  et  dépendances  du 
Manoir,  «  les  lieux  où  respirait  Clothilde  ». 

Le  lendemain,  c'était  justement  le  1^1'  août  1888,  arrivèrent  Madame 
et  Mademoiselle.  Madame  avait  été  la  meilleure  amie  de  notre  chère 
mère.  Elle  seule  avait  continué  de  nous  aimer  et  de  nous  estimer 
après  notre  ruine. 

Monsieur  n'était  pas  venu.  îl  faisait  un  voyage...  morganatique, 
qu'il  décorait  du  nom  de  scientifique.  J'en  étais  fâché  pour  ma  vieille 
amie  qui,  naturellement,  se  désespérait.  Pour  moi,  j'en  étais  aise. 
M.  Gerberoy,  ai- je  dit,  ne  nous  avait  jamais  aimés.  îl  nous  appelait 
avec  un  spirituel  dédain  :  les  gens  vertueux.  C'était  un  homme  de 
génie  pour  les  découvertes  utiles.  Il  avait  inventé  beaucoup  de  choses 
fructueuses  pour  teindre,  pour  lustrer.  Mais  il  n'était  fier  que  d'une 
chose  :  il  avait  inventé  quelques  mots  de  l'argot  boulevardier.  Il  était 
bien  légitimement  le  père  de  ((  pschutt  ».  Toutefois  il  ne  mécon- 
naissait pas  la  gloire  de  l'argent,  et  afin  qu'on  ne  le  confondît  pas 
avec  cette  troupe  de  reporters  qui,  du  café  des  Variétés  au  café  du 
Helder,  représentent  la  civilisation  européenne,  il  avait  adopté  une 
formule  qui  puait  le  parvenu,  disaient  ces  illustres  à  30  centimes  la 
ligne.  Cette  formule  ne  manque  pas  de  grâces  sévères,  la  voici  : 
f(  Moi,  je  m'en  moque  comme  de  cent  mille  francs.  » 

J'étais  en  pleine  moisson,  on  coupait  les  seigles  qui  étaient  beaux 
et  dont  j'étais  aussi  fier  que  de  mon  prix  de  version  latine  au  grand 
concours.  J'avais  délégué  tous  mes  devoirs  hospitaliers  à  Clothilde. 
Elle  mena  donc  nos  hôtes  faire  les  visites  obligatoires  chez  les  gens 
qui  étaient  de  notre  intimité  et,  comme  on  le  pense,  tout  d'abord  au 
château  de  Sains.  On  y  engagea  les  Gerberoy  à  dîner,  pour  le 
dimanche  suivant.  x4insi  le  voulaient  l'antique  hospitalité,  qui  rendait 
cette  invitation  obligatoire,  et  la  moisson  qui,  à  cette  époque  de 
l'année,  ne  nous  laissait,  à  nous  cultivateurs,  de  liberté  que  le 
dimanche. 

Du  château  de  Sains,  je  ne  dirai  rien.  Du  dîner,  j'ai  tout  oublié. 
Mais  couimeiit  oublier  ce  qui  s'en  suivit.  Ce  ne  fut  rien,  car  il#n'y  a 
rien  dans  cette  pastorale.  Mais  que  de  germes  d'événements  ! 

Bien  que  ce  dimanche  fût  plein  de  malice  et  de  bacilles  de  péri- 
péties dramn.tiques,  c'était  un  Roger  Bontemps  de  dimanche,  une 
admirable  journée  d'été. 

Il  y  avait  quinze  jours  que  je  n'avais  vu  Marthe.  J  imagine  que, 
m'apercevant  au  milieu  de  ces  étrangers,  il  lui  sembla  que  je  touchais 
de  plus  près  à  son  cœur.  Elle  me  tendit  la  main  avec  une  grâce 
abanrlonnée  qu'elle  n'avait  pas  habituellement. 

Je  ne  l'avais  jamais  rencontrée  en  grande  îoilette.  Mon  cœur  battit 
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d'aise.  Cette  grâce  exquise  et  simple  qui  caractérisait  tous  ses  gestes 
paraissait  s'être  mélangée  de  noblesse.  Je  me  dis  qu'elle  serait 
aisément  une  grande  dame.  J'aimais  mieux  la  physionomie  virginale 
sous  laquelle  elle  m'était  apparue  et  qui  répondait  si  bien  aux  charmes 
et  aux  vertus  de  mon  amie.  Mais  elle  avait  le  tact  parfait  et  le  senti- 
ment délicat  du  devoir,  qui  la  mettaient  au  niveau  de  toute  situation. 
Elle  devait  honorer  son  nom,  son  frère,  et  garder  son  rang  devant 
ces  étrangers,  c'est  pour  cela^  non  par  coquetterie,  qu'elle  avait  fait 
toilette. 

Comment  était-elle  habillée?  C'est  à  Clothilde  qu'il  faut  s'en  pren- 
dre, si  je  le  dis  bien.  Elle  avait  une  polonaise  en  voile  d'un  bleu  élec- 
trique, —  il  paraît  que  c'est  bien  électrique  qu  il  faut  dire,  mais  je  ne 
sais  ce  que  c'est,  —  cette  polonaise  tombait  sur  une  jupe  de  soie  rayée 
blanc  et  bleu.  Il  parait  aussi  qu'en  ce  temps-là  les  jupes  des  gens  de 
bien  étaient  courtes,  et,  de  fait,  ce  fut  la  première  fois,  après  avoir 
passé  deux  mois  avec  elle  dans  la  plus  familière  intimité,  que  je  vis 
ses  pieds,  longs  et  minces,  beaucoup  plus  élégants  que  ses  mains  ne 
l'eussent  laissé  supposer.  Cette  polonaise  donnait  à  son  buste  souple 
une  grâce  onduleuse. 

Elle  portait  pour  tout  ornement  deux  bijoux  d'un  travail  exquis  : 
en  boucles  d'oreilles  deux  opales  d'une  grosseur  rare,  et  une  broche 
formée  de  quatre  opales  de  même  taille. 

Gaston  était  tellement  malmené  par  Clothilde,  qu'il  rappelait  la 
Romance  du  saule. 

Marthe  demanda  à  M"^"  Gerberoy  s'il  était  malade. 

—  Mademoiselle,  rQpondit  Gaston  d'une  voix  mélancolique,  je  suis 
un  névrosé  comme  tous  les  Parisiens  de  distinction. 

11  la  regarda  d'un  œil  si  morne,  qu'elle  lui  sourit  avec  sa  caressante 
sérénité.  Gaston  se  redressa  et  dit  d'une  voix  expressive  : 

—  Le  chant  du  coq  chasse  les  sorcières  de  la  nuit. 
Et  il  s'éloigna. 

Clo  rongea  la  moitié  de  son  mouchoir  pour  ne  pas  éclater.  Elle 
n'eut  pas  le  temps  de  manger  le  reste. 

Les  Thienbronne  arrivèrent.  Ils  étaient  accompagnés  de  leur  fille 
aînée,  la  fée  Godelive,  qui  fixa  ses  jolis  yeux  malins  de  chat  sauvage 
sur  le  névropathe  Gaston. 

Après  le  dîner,  les  hommes  dénués  de  chevalerie,  comme  le  baron 
de  Thienbronne,  le  maire  Cochon,  Jacques  et  quelques  autres  notables, 
allèrent  fumer.  Gaston  alla  rêver.  Marthe,  voyant  que  Clothilde  et 
Christine  faisaient  la  sourde  oreille  à  la  cloche  qui  appelait  aux  vêpres 
les  fidèles  de  premier  ordre,  resta  au  château. 

La  bonne  M^^  Gerberoy  déclara  qu'elle  suivrait  la  baronne  et  sa 
fille  à  l'église.  L'amirale,  qui  n'avait  pas  été  aux  vêpres  depuis  trente 
ans,  y  suivit  naturellement  la  baronne,  qui  représentait  le  maximum 
de  dignité  sociale. 
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Moi,  j'accompagnai  le  plus  joli  trio  de  demoiselles  que  l'humanité 
pût  offrir  et  eût  jamais  offert  à  l'admiration  des  hommes.  Nous  étions 
allés  nous  asseoir  au  hout  de  la  grande  pelouse. 

Je  n'ai  jamais  rien  connu  de  plus  apéritif  pour  l'âme  que  le  dimanche 
d'été  dans  la  campagne.  Ces  larges  espaces  solitaires,  peuplés  unique- 
ment de  verdure,  de  fleurs  et  d'oiseaux  ;  ce  repos  partout  ;  cette 
immobilité  qui  remplace  le  travail  bruyant  et  fiévreux  de  la  veille; 
une  sorte  de  recueillement  joyeux,  qui  jouit  silencieusement  du  loisir 
complet,  de  la  paix  innocente!  îl  semble  que  la  nature  se  délasse 
comme  les  hommes  et  qu'elle  veuille,  elle  aussi,  rentrer  en  elle- 
même  pour  goûter  le  bonheur  du  sommeil  après  un  dur  labeur.  Ah  ! 
comme  je  m'enivrais  d'oubli!  Je  dis  oubli  detoutce  qui  n'étaitpas  mon 
bonheur.  Et  quel  merveilleux  encadrement  de  ce  bonheur  :  en  haut  le 
ciel  si  gracieusement  bleu^  en  bas  cette  large  plaine  blonde  qui  resîait 
immobile  sous  les  paternels  baisers  du  soleil  !  Dans  les  airs  le  ronron- 
nement de  la  nature  qui  se  repose  ;  ces  millions  de  notes  indistinctes, 
à  la  fois  unies  et  brisées,  concert  d'oiseaux,  d'insectes,  d'herbes  et  de 
feuilles  ;  puis,  vibrant  d'harmonie  et  de  poésie,  le  son  de  la  cloche  qui 
courait  au  loin  annoncer  l'heure  de  la  prière.  Plus  près,  quelques 
francs  et  vibrants  éclats  de  rire  qui  sortaient  de  la  cuisine  où  le  menu 
peuple  festinait  à  son  tour. 

Marthe  nous  quittait  parfois:  il  fallait  veiller  à  ce  que  tout  rentrât 
dans  l'ordre.  Je  la  voyais  s'éloigner  ;  je  la  guettais  revenir.  Pourtant, 
il  faut  l'avouer,  il  me  sembla  que  mon  esprit  lui  fut  infidèle  pendant 
quelques  instants. 

Je  ne  sais  comment  cela  se  fit  et  si  Glo  y  mit  quelque  malice,  je  me 
trouvai  assis  à  côté  de  M^i^  Gerberoy.  Nous  étions  seuls.  Vraiment  elle 
était  fort  belle.  Cette  exquise  journée  d'été  lui  allait  fort  bien.  Son 
buste  ample  et  fin,  son  teint  auquel  la  chaleur  ajoutait  un  incarnat 
charmant,  ce  cou  blanc  auquel  des  cheveux  retroussés  comme  au 
buste  de  Psyché  donnaient  une  sveltesse  attrayante,  ressortaient  dans 
ce  cadre  sombre  que  formait  l'allée  ombreuse.  Le  soleil  brûlant  sem- 
blait faire  le  siège  de  cette  retraite.  Nous  étions  là  comme  dans  une 
caverne  magique,  embaumée  et  fraîche,  dans  laquelle,  par  l'inter- 
valle des  fenêtres  de  feuillage,  pleuvaient  des  perles  d'or. 

Mais  je  ne  pensais  pas  à  la  beauté  de  Christine,  bien  que  Clothilde 
m'eût  forcé  à  avouer  qu'elle  était  rare.  Avec  une  grande  simplicité, 
elle  s'était  remise  à  m'interroger  sur  la  vie  agricole.  Ses  regards  atten- 
tifs et  intelligents  étaient  fixés  sur  mes  lèvres.  Ses  beaux  yeux  bruns 
qui  avaient,  eux  aussi,  des  perles  d'or,  entraient  dans  les  miens,  sans 
coquetterie,  sans  préoccupation. 

Ils  me  rappelaient,  sans  le  vouloir  et  comment  dirai-je,  avec  une 
sorte  de  tristesse,  ce  qu'ils  m'avaient  dit  depuis  qu'ils  m'avaient 
regardé  pour  la  première  fois,  c'est  que  le  Seigneur  avait  inspiré  à  ce 
charmant  cœur,  franc,  pur  et  désintéressé,  une  sympathie  vive  pour 
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le  mien.  Quand  elle  était  toute  petite,  c'était  sur  mes  genoux  qu'elle 
voulait  venir  et  mes  cheveux  qu'elle  voulait  exclusivement  arracher. 
Quand  nous  fûmes  devenus  pauvres,  le  spirituel  Gerberoy  commen- 
çait déjà  à  faire  des  inventaires  dont  on  parlait.  Elle  avait  toujours  été 
la  même,  attentive,  délicate,  aimante  pour  nous.  En  ce  moment-ci, 
elle  avait  su  m'ouvrirresprit,et  je  causais  avec  une  joie  parfaite, répon- 
dant à  ses  questions  ingénieuses  et  admirant  ses  remarques  intelli- 
gentes. 

Bref;  il  est  vrai  que,  pour  la  première  fois  depuis  deux  ans,  j'ou- 
bliai Marthe.  Mais  la  voici  :  elle  est  arrivée  sans  bruit,  elle  est  devant 
nous,  elle  nous  regarde  avec  on  singulier  regard.  Que  voulait-il  donc 
dire  :  «  Vous  êtes  une  jolie  fille,  Christine  ;  je  vous  aime  de  vous  faire 
aimer  de  cet  excellent  garçon  que  voici.  Rendez-le  heureux,  moi  je 
n'y  puis  rien.  »  Est-ce  bien  cela  que  disait  ce  regard  ? 

Les  Gerberoy  restèrent  encore  quinze  jours  auprès  de  nous.  Quand 
ils  partirent  avec  Tamirale,  j'en  lus  content.  J'avais  des  remords.  Je 
prenais  goût  à  la  conversation  de  Christine,  et  Clothilde  avait  juré  de 
me  faire  admirer  à  chaque  heure  du  jour  ses  grâces  et  ses  vertus  Ce 
dernier  mot,  Clo  l'avait  trouvé  depuis  peu,  dans  je  ne  sais  quel  die 
tionnaire  rural.  Au  moins  je  puis  bien  assurer  que  c'était  un  vocable 
peu  usité  dans  nos  conversations  parisiennes,  bien  que  la  chose  y 
soit  fort  connue. 

Je  fus  un  peu  grognon  contre  elle,  parce  qu'elle  voulait  m'en  faire 
tirer  des  conclusions  exorbitantes.  Elle  savait  que  Gaston  s'était 
trompé  et  que  M^^"  Gerberoy,  avant  de  venir  au  Manoir,  avait  repoussé 
avec  mépris  tous  les  prétendants.  Pourquoi?  sinon  afin  d'avoir  sa 
main  libre,  si  je  la  lui  demandais. 

Cette  petite  querelle  nous  mena  jusqu'à  la  fin  de  l'année.  A  part 
cela,  je  jouis  de  la  trêve  de  Dieu.  Plus  d'Euménides,  plus  de  «  plaisirs 
des  champs  ».  La  Providence  m'accordait  ces  fortifiantes  douceurs 
pour  me  préparer  aux  terribles  assauts  de  l'année  1889. 

(A.  suivre,) 

Charles  de  RîCAULT  d'HÉRICAULT. 


Notes  de  Politique  et  de  Critique  religieuses 


La  polémique  a  ses  avanlages,  elle  a  aussi  ses  inconvénients  et  ses 
dangers.  Il  est  des  heures  où  la  parole  de  discussion  doit  céder  la 
place  à  l'action  énergique  et  suivie.  Nous  ne  pouvons  voir  qu'avec 
peine  que  des  hommes,  des  chrétiens,  des  Français,  animés,  je  le  veux 
bien,  des  meilleures  intentions,  choisissent  le  moment  actuel  si  cri- 
tique, pour  agiter  de  nouveau,  et  avec  quelle  maladresse,  le  drapeau 
singulièrement  défraîchi  du  ralliement.  Certains  parlementaires  sont 
donc  incorrigibles,  et  nous  taxera-t-on  d'impertinence  ou  de  sévé- 
rité excessive,  si  nous  tenons  pour  gens  qui,  eux,  n*ont  rien  appris  ni 
ni  rien  oublié,  ces  habiles  dont  la  haute  politique  a  été  si  brutalement, 
et,  disons  le  mot,  si  niaisement  prise  au  piège.  Nous  devons,  avant 
tout,  c'est  la  pensée  qu  ils  ressassent,  en  mille  et  mille  manières, 
défendrela  libertéde  la  conscience,  delafoi,de  la  religion...  D'accord... 
Mais  ils  ajoutent  aussitôt  que,  pour  mieux  atteindre  ce  but,  il  faut  se 
tenir  en  dehors  de  toute  politique  de  parti,  etse  placer  résolument  sur 
le  terrain  constitutionnel,  disons  le  mot,  sur  le  terrain  républicain. 
11  vous  a  été,  en  effet,  depuis  plusieurs  années,  si  favorable  ce  terrain, 
et  vos  avances  au  régime  que  vous  déclarez  accepter  loyalement  et  sans 
arrière  pensée,  ont  été  si  gracieusement  accueilles!  Un  proverbe  arabe 
dit  :  «  Si  tu  me  trompes  une  première  fois,  c'est  ta  faute  ;  mais  si  tu 
me  trompes  une  seconde  fois,  c'est  la  mienne.  »  Faut-il  donc  refaire  le 
récit  de  toutes  les  entreprises  avortées,  de  toutes  les  illusions  déçues 
de  nos  généreux  ralliés  ?  Ils  traînent  à  présent,  pour  employer  une 
phrase  solennelle,  la  longue  chaîne  de  leurs  espérances  trompées,  et 
ils  éprouvent  le  besoin  d'ajouter  un  nouvel  anneau  à  cette  longue 
chaîne.  N'est-ce  pas,  en  vérité,  faire  preuve  d'une  incurable  naïvetés 
de  croire,  par  exemple,  que  le  nouvel  assaut  parlementaire  qu'ils  se 
proposent  de  donner  l'an  prochain  à  la  forteresse  du  Bloc,  sera  cou- 
ronné d'un  meilleur  succès  que  les  premiers  ?  Ce  que  nous  voulons, 
c'est  le  triomphe  social,  public,  national  de  l'Eglise,  et  comment  arri- 
ver à  ce  résultat,  si  on  ne  se  donne  pas  à  une  action  politique,  éner- 
gique, éloignée  de  toute  compromission  avec  les  principes  mêmes  qui 
sont  la  cause  du  mal.  Vous  prétendez  vous  opposer  aux  abus,  aux  illé- 
galités, aux  monstruosités  du  régime,  et  vous  commencez  par  accep- 
ter le  régime  qui,  tel  qu'il  est  établi  en  France,  par  la  force  des  choses^ 
est  la  source  de  tous  les  maux.  Ce  régime,  le  régime  républicain, 
je  ne  dis  pas  in  abstracto,  ou  en  Suisse,  aux  Etals-Unis,  ici  ou  là  ;  mais 
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dans  notre  pays,  tel  qu'il  est  réalisé  chez  nous,  en  chair  et  en  os,  est 
constitutionnellement  mauvais,  congénitalement  atteint  de  scrofules. 
S'il  se  confessait,  il  pourrait  dire  :  Ecce  in  iniquitatibus  conceptus  sum. 
Vous  avez  beau  le  laver  et  le  relaver,  vous  n'arriverez  jamais  à  le  des- 
souiller de  ses  tares  originelles.  Qu'à  un  certain  moment,  l'institution 
concordataire  vivant  encore,  l'on  pût  croire  que,  grâce  à  des  com- 
binaisons diplomatiques  d'une  habileté  supérieure,  l'on  arriverait  à 
atténuer,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  le  virus  du  venin  révo- 
lutionnaire, c'est  cequi  a  toujours  dépassé  la  sphère  de  ma  simplicité, 
mais  enfin  !  c'était  une  thèse  soutenable.  Mais  enfin,  après  les  expé- 
riences répétées  des  dernières  années,  après  les  tromperies  les  plus 
cyniques,  après  la  preuve  publiquement  donnée  de  la  déloyauté  la 
plus  éhontée,  en  face  de  gens  qui  ne  sont  qu'une  bande,  à  la  solde  de 
la  Franc-Maçonnerie,  de  la  Juiverie,  que  des  catholiques  français 
croient  encore  qu'il  y  a  une  action  constitutionnelle  légale,  électorale, 
possible,  c'est  ce  qui  dépasse  Tentendement,  c'est  ce  qui  pour  la  pos- 
térité au  courant  des  faits,  sera  un  sujet  d'étonnement,  et  comme  un 
mystère.  Est  ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire?  Au  contraire,  tout  est 
à  faire.  Mais  de  grâce,  que  l'on  n'exige  pas  que  pour  avoir  le  droit  de 
défendre  sa  religion,  on  reçoive  un  brevet  de  loyalisme  républicain. 
Arrière  toutes  les  équivoques.  Un  journal  très  répandu  et  qui  parait 
être  l'organe  très  officieux  de  V Action  libérale,  répondant  à  l'offre  de 
M.  de  Cathelineau,  de  former  une  fédération  des  catholiques  de  tous 
les  partis,  restant  fidèles  à  leur  drapeau  politique,  mais  s'unissant 
dans  toutes  les  questions  d'ordre  religieux,  déclarait  qu'avant  tout  il 
fallait  se  placer  sur  le  terrain  consTif  utionnel,  c'est-à-dire  républicain, 
et  il  affirmait  que  c'était  là  se  placer  au-dessus  et  au  dehors  de  tous 
les  partis,  ne  s'apercevant  pas  que^  par  sa  déclaration  même,  il  faisait 
acte  très  affirmatif  de  partisan  de  la  République.  Qu'on  laisse  donc  de 
côté  cette  manœuvre,  qui  a  déjà  dépensé  nos  forces  et  notre  argent, 
qui  a  eu  les  succès  que  l'on  sait,  et  qui  n'est  bonne  qu'à  nous  diviser 
de  plus  en  plus.  L'union  nécessaire  pour  la  défense  religieuse  n'est 
pas  si  malaisée  à  faire  :  il  y  suffit  d'un  peu  de  bonne  volonté  et  de 
sens  commun.  Que  chacun  conserve  sa  foi  politique,  et  s'efforce  de  la 
faire  politiquement  triompher,  mais  que  tous  quand  il  s'agit  des  inté- 
rêts religieux,  du  denier  du  culte,  par  exemple,  de  la  résistance  au 
jacobinisme,  en  matière  scolaire,  fassent  bloc,  et  s'unissent  dans  un 
commun  effort,  sous  la  conduite  de  nos  évêques,  nos  chefs  religieux 
naturels.  A  eux  de  signaler  le  terrain  du  combat,  et  de  tracer  le  plan 
de  la  bataille,  à  nous,  sans  distinction  de  cocardes,  à  les  suivre  là  où 
ils  nous  appellent,  à  obéir  à  leurs  directions.  Làest  lesecretdel'wmon, 
et  il  n'est  pas  ailleurs.  Et  je  ne  m'avance  pas  trop,  en  affirmant  que, 
sur  ce  terrain,  les  royalistes  les  plus  intransigeants  ne  seront  pas  les 
derniers  à  répondre  à  l'appel  qu'on  fera,  à  leur  zèle,  à  leur  dévoue- 
ment, à  leur  bourse. 
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C'est  bien  cette  méthode  simple  et  pratique  qui  vient  d'être  appli- 
quée au  Congrès  diocésain  de  Paris,,  et  l'on  sait  quel  en  a  été  le  succès: 
assemblée  nombreuse,  disciplinée,  fidèle,  acclamant  d'une  seule 
voix  son  chef  religieux,  et  s'unissant  d'un  seul  cœur  et  dans  une 
même  foi  ardente,  à  ses  désirs,  à  ses  vœux,  à  ses  intentions  clairement 
formulées. 

Il  y  a  eu  là  un  spectacle  inoubliable,  plus  qu'un  spectacle,  un  acte 
qui  sera  fécond  en  heureuses  conséquences.  Le  peuple  chrétien 
uni  à  son  Evêque,  présente  une  force  qu'on  ne  brisera  pas.  Les 
points  sur  lesquels  doit  porter  la  lutte  ont  été  choisis  avec  une 
grande  intelligence  :  la  presse,  l'école.  En  effet,  à  vouloir  faire  tout  à 
la  fois,  on  courrait  le  risque  de  ne  rien  faire  de  sérieux  et  de  solide. 
La  presse  et  l'école,  si  nous  arrivions  à  prendre  solidement  position 
sur  ce  terrain,  où  l'accord  entre  tous  est  si  facile,  quelle  force  serait 
la  nôtre.  En  ce  qui  touche  la  bonne  presse,  pas  d'exclusivisme,  pas 
de  monopole;  l'archevêque  de  Paris  rectifiant  avec  beaucoup  de  tact 
et  complétant  une  énumération  par  trop  restreinte,  a  déclaré,  aux 
applaudissements  de  tous,  que  le  bon  journal  était  tout  journal  qui 
défend  la  religion,  et  soutient  les  intérêts  de  l'Eglise.  On  peut  avoir  à 
coup  sûr  ses  préférences,  mais  derrière  ses  préférences  ne  saurait 
se  cacher  une  sorte  d'excommunication,  à  l'endroit  du  journal  qui  se 
fait  l'avocat  de  la  liberté  des  consciences  et  de  l'Eglise,  parceque  dans 
l'ordre  politique  il  représente  telle  ou  telle  opinion.  Ce  qui  importe, 
c'est  de  combattre  le  mauvais  journal,  et  d'arriver,  en  éclairant  la 
conscience  des  lecteurs,  à  le  boycotter  dans  la  pratique,  autant  que 
possible. 

La  question  de  l'école  est  encore  plus  importante.  Qui  possède 
l'école,  possède  la  source  delà  vie  morale  et  sociale;  la  maçonnerie 
l'a  très  bien  compris,  et  pour  peu  que  l'on  soit  au  courant  de  ce  qui 
se  passe  dans  le  monde  entier,  l'on  acquiert  bien  vite  la  conviction 
que  son  entreprise  maîtresse  tend  à  ce  que  l'on  appelle,  dans  le  jargon 
moderne,  la  sécularisation  complète  de  l'école.  Mgr  l'Archevêque  de 
Paris  a  donné  à  cet  égard  les  avertissements  à  la  fois  les  plus  modérés 
et  les  plus  fermes.  Sans  regarder  la  newt/'a/i^J  scolaire,  comme  un 
idéal,  tant  s'en  faut,  il  a  déclaré  qu'il  fallait  à  tout  le  moins  obtenir 
de  l'Etat  qu'il  fut  fidèle  à  ses  promesses  d'une  neutralité  sérieuse  et 
correcte;  que  si,  infidèle  à  ses  engagements,  l'Etat  faisait  de  son  école 
un  atelier  d'athéisme  et  d'irréligion,  le  devoir  absolu  de  tous,  simples 
chrétiens  et  pasteurs,  pères  de  fanillle  et  Evêques,  était  de  s'opposer 
par  tous  les  moyens  à  cette  tyrannie,  et  de  ne  pas  craindre,  au  besoin, 
d'affronter  les  rigueurs  d'une  loi  oppressive  au  premier  chef. 

Ces  paroles  ont  trouvé  le  chemin  des  cœurs,  et  l'Evêque  a  pu  juger 
de  l'appui  qu'il  trouverait  dans  le  troupeau,  le  jour  où  les  événements 
et  sa  conscience  l'obligeraient  à  une  résistance  déclarée. 

D'autres  Congrès  diocésains  s'organisent  :  comme  celui  de  Paris, 
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ils  se  placent  sur  le  terrain  pratique,  avec  les  différences  que  récla- 
ment les  lieux  et  les  circonstances.  Gela  vaudra  mille  fois  mieux  que 
de  s'ol3Sliner  à  imposer  à  ceux  que  l'on  a  appelés  un  peu  malencon- 
treusement les  partisans  «  des  régimes  déchus  »,  un  raUiemeni  dont 
ils  ne  veulent  pas  et  qui,  lui,  est  singulièrement  déchu,  ou  de  perdre 
son  temps,  à  chercher  pour  l'Eglise  de  France  un  statut  légal,  impos- 
sible, tant  que  prévaudra  la  domination  de  la  bande  qui  nous  exploite 
et  nous  asservit. 

Ne  faut-il  pas  voir  dans  la  Béatification  de  Jeanne  d'Arc,  un  signe 
lumineux  qui  nous  annonce  les  prochains  et  suprêmes  combats,  et 
aussi,  si  nous  suivons  ce  signe,  la  victoire  définitive?  La  Bienheureuse 
Jeanne  est  une  sainte,  une  martyre,  une  grande  Française,  et  elle 
est  devenue  sainte,  elle  a  été  martyre,  parce  que,  suivant  les  ordres  de 
la  Providence  elle  a  accompli  miraculeusement,  héroïquement,  son 
devoir  de  grande  Française,  délivrant  la  France,  précisément  en  lui 
rendant  son  Roi  et  en  la  rendant  à  son  Roi.  S'il  y  eut  jamais,  et  dans 
toute  la  force  du  terme,  une  vraie  Traditionnaliste,  ç'a  été  à  coup  sûr 
Jeanne  d'Arc.  Avec  la  netteté  de  son  esprit  si  français  elle  a  bientôt 
vu  où  était  le  nœud  vital  de  la  question  nationale.  Est-ce  qu'au  fond, 
la  question  n'est  pas  toujours  la  même?  Et  ne  sommes-nous  pas  en 
droit  de  dire  que  la  France,  ou  reviendra  à  sa  tradition  intégrale,  ou 
qu'elle  disparaîtra  comme  organisation  nationale.  Le  triomphe 
actuel  et  céleste  de  Jeanne  d'Arc  nous  remplit  de  confiance  et  nous 
donne  l'espoir  que  la  première  partie  du  dilemme  se  réalisera.  A-t-on 
assez  remarqué  que  son  nom  est  devenu  un  signe  de  contradietion.  Il  a 
suffi  de  crier  «  Vive  Jeanne  d'Arc!»  pour  qu'aussitôt  la  Juiverie 
maçonnique,  universitaire,  gouvernementale,  se  dressât  furieuse, 
avertie  par  une  sorte  d'instinct  diabolique  que  crier  «  Vive  Jeanne 
d'Arc  »,  c'est  crier  «  Vive  la  France»,  toute  la  France,  avec  toute  sa 
tradition,  et  par  conséquent  avec  sa  religion  et  avec  son  Roi.  Honneur 
à  ces  jeunes  gens,  presque  à  ces  enfants,  qui  pendant  près  de  trois 
mois,  sans  crainte  des  coups  et  des  codes^  ont  fait  si  bonne  besogne, 
€nt  fermé  les  lèvres  menteuses  et  ont  prouvé  à  tous,  qu'il  y  avait 
encore  une  jeunesse  française,  vivo,  alerte,  généreuse,  fidèle  ! 

G.  DE  PASGAL. 


QUESTIONS  SOCIALES  EN  FRANGE 


Une  élection  à  la  C.  G,  T.  —  Les  retraites  des  cheminots.  ~  A  l'Assistance 
publique.  —  Grèves  et  congrès. 

Une  élection  à  la  C.  G.  T.  —  Gomme  nous  le  laissions  prévoir  ici 
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même  le  mois  dernier,  le  gouvernement  de  la  C.  G.  T.  passe  aux 
mains  des  réformistes.  M.  Louis  Niel,  candidat  de  ces  derniers  à  la 
succession  de  M.  Grifîuellies,  l'emporte  à  une  voix  de  majorité  sur 
M.  Nicolet,  candidat  des  libertaires. 

Pour  prouver  que  l'élection  du  nouveau  secrétaire  de  la  G.  G.  T.  est 
une  victoire  de  M.  Clemenceau,  il  suffirait  de  souligner  les  cris  de  joie 
poussés  par  la  presse  gouvernementale.  Cette  élection  est  en  même 
temps  un  triomphe  maçonnique  :  les  chefs  delà  plupart  des  syndicats 
réformistes  sont  francs-maçons.  Il  faut  le  dire,  puisque  tant  de  con- 
servateurs semblent  préférer  les  syndicats  «  sages  »  aux  syndicats 
((  violents  ».  îls  ignorent  que  la  «  sagesse  »  des  réformistes  consiste  à 
ne  pas  créer  d'ennuis  au  gouvernement  et  que  leur  antipatriotisme 
n'est  pas  d'un  meilleur  aloi  que  celui  des  libertaires. 

Un  grand  nombre  de  syndicats  ont  protesté  contre  l'élection  de 
M.  Niel.  Celui-ci  aura  à  vaincre  bien  des  difficultés  pour  pouvoir  se 
maintenir  à  la  tête  de  la  maison  des  Fédérations. 

Les  retraites  des  cheminots.  — Un  projet  de  loi  concernant  les  retraites 
des  employés  de  chemins  de  fer  vient  d'être  élaboré  parM.Barthou,  En 
voici  les  dispositions  essentielles  : 

Les  mécaniciens  et  les  chauffeurs  peuvent  bénéficier  d'une  retraite 
?iorma/e  après  2o  ans  d'affiliation  et  50  ans  d'âge  ;  les  autres  agents 
du  service  actif,  après  55  ans  d'âge  ;  les  agents  du  service  sédentaire, 
après  60  ans  d'âge. 

LHnmUdité  provenant  de  l'exercice  des  fonctions  de  l'employé 
donne  droit  à  la  retraite  après  15  années  d'affiiication. 

L'agent,  l  ouvrier  ou  l'employé  qui  veut  acquérir  le  droit  k\Si retraite 
à  jouissance  différée,  doit  avoir  15  années  d'affiliation  et  justifier  qu'il 
n'a  pas  été  congédié  pour  mauvais  service  persistant  ou  malversa- 
tions. L'intéressé  qui  se  verra  refuser  par  l'administration  le  droit  à 
la  retraite  pourra  exercer  un  recours  devant  la  Commission  de 
réforme. 

La  quotité  de  la  pension  est  égale  à  la  moitié  du  traitement  ou 
salaire  moyen  calculé  d'après  la  moyenne  des  six  années  les  plus  pro- 
ductives. 

Le  personnel  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  formule  contre  ce 
projet  de  loi  de  nombreuses  réclamations.  La  plus  importante  concerne 
l'âge  de  la  retraite  pour  les  employés  des  services  sédentaires  qu'il 
voudrait  ramener  à  55  ans  au  lieu  de  60 

Les  agents,  les  ouvriers  et  les  employés  demandent  en  outre  que 
la  loi  en  préparation  leur  garantisse  les  avantages  que  leur  assuraient 
jusqu'ici  les  règlements  des  anciennes  Caisses  des  Compagnies.  îl 
convient,  eneiïet,  de  remarquer  que  les  dispositions  du  projet  Bar- 
thon  sont  moins  avantageuses  pour  le  personnel  des  chemins  de  fer 
que  les  règlements  des  Compagnies.  A  l'heure  actuelle  les  travailleurs 

19 


274 


REVUE  CATHOLIQUE  ET  ROYALISTE 


paient  4o/o  du  salaire  pour  la  constitution  de  leur  retraite  ;  avec  le 
projet  du  gouvernement,  ils  paieront  au  minimum  5  o/o. 

De  plus^  le  projet  vise  seulement  les  «  travailleurs  des  grandes 
Compagnies  et  de  l'Etat  )).  Voudrait-il  donc  exclure  ceux  des  Compa- 
gnies secondaires  ? 

Enfin,  les  employés  de  chemins  de  fer  veulent  être  représentés  dans 
les  commissions  de  réforme. 

Soulignons  cette  dernière  revendication  des  cheminots,  car  elle 
apporte  à  nos  doctrines  une  singulière  confirmation.  Les  travailleurs 
des  chemins  de  fer  demandent  par  là  l'institution  d'un  Conseil  corpo- 
ratif, d'une  Chambre  corporative.  Si,  en  effet,  ils  ne  sont  pas  repré- 
sentés dans  la  commission  de  réforme,  les  Compagnies  ou  l'Etat 
pourront  leur  refuser  sous  n'importe  quel  prétexte  la  retraite  à  jouis- 
sance différée.  Il  leur  faut  une  garantie,  et  cette  garantie  leur  appa- 
raît dans  l'institution  d'une  des  pratiques  essentielles  du  régime 
corporatif. 

A  l'Assistance  publique.  — Une  campagne  très  active  est  menée  dans 
les  journaux  corporatifs  en  vue  d'obtenir  pour  le  personnel  non  gradé 
des  hôpitaux  :  l'intégralité  du  salaire  ;  2°  une  organisation  plus 
rationnelle  de  la  retraite. 

Et  tout  d'abord  :  l'intégralité  du  salaire.  C'est  la  réforme  qui  tient  le 
plus  à  cœur  au  prolétariat  de  l'Assistance  publique.  Et  vous  allez  voir 
qu'il  n'a  pas  tort  d'en  poursuivre  la  réalisation. 

Les  infirmiers  sont  nourris  par  l'administration,  mais  ils  le  sont 
dans  de  mauvaises  conditions,  tout  le  monde  en  convient.  Quant  aux 
salaires,  ils  sont  de  3  fr.  96  à  4  fr.  50  par  jour  pour  les  favorisés.  Les 
autres  —  et  c'est  le  plus  grand  nombre  —  touchent  seulement  1  fr.  15 
par  jour,  soit  33  fr.  33  par  mois 

Ces  travailleurs  font,  avec  beaucoup  de  logique,  remarquer  qu'avec 
33  fr.  33  par  mois,  ils  ne  peuvent  créer  un  foyer,  et  c'est  pourquoi  ils 
revendiquent  l'intégralité  des  salaires  à  base  minima  de  5  fr.  par  jour 
comme  début,  en  même  temps  qu'ils  entendent  être  soustraits  à  l'obli- 
gation de  prendre  pension  à  l'hôpilal. 

Au  dire  de  M.  Henri  Rousselle,  conseiller  municipal  de  Paris,  la 
revendication  du  personnel  non  gradé  des  hôpitaux  entraînerait  une 
dépense  de  3  millions.  Le  syndicat  des  infirmiers  prétend  que  la 
réforme  peut  fort  bien  être  réalisée  sans  imposer  de  nouveaux  sacri- 
fices à  la  Ville  de  Paris.  Il  suffirait  pour  cela  de  réduire  les  dépenses 
du  budget  général  de  l'Assistance  publique.  Cette  réduction  porterait 
sur  les  quatre  chapitres  suivants  :  1^  accidents  du  travail  ;  2°  service 
de  stérilisation  ;  3°  instruments  et  appareils  ;  4°  malades  suburbains 
et  malades  payants. 

Et  afin  d'établir  la  possibilité  d'accorder  l'intégralité  des  salaires 
sans  grever  le  contribuable  parisiens  de  nouvelles  charges,  le  syndicat 
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propose  la  création  d'une  Commission  mixte,  qui  serait  composée  comme 
suit  : 

Deux  conseillers  municipaux  désignés  par  le  Conseil  municipal  ; 

Deux  docteurs-médecins  désignés  par  le  Conseil  de  surveillance  de 
l'Assistance  publique  ; 

Deux  infirmiers  désignés  par  le  syndicat  du  personnel  non  gradé. 

Jusqu'ici  ni  le  Conseil  municipal  ni  l'Assistance  publique  n'ont 
répondu  à  l'appel  du  personnel  non  gradé  des  hôpitaux. 

La  seconde  revendication  essentielle  de  ce  personnel,  c'est  la  réorga- 
nisation complète  des  retraites. 

Aujourd'hui  les  infirmiers  peuvent  faire  valoir  leur  droit  à  la 
retraite  à  55  ans  s'ils  ont  30  ans  de  service  ;  une  retraite  proportion- 
nelle leur  est  accordée  après  15  ans  s'ils  sont  invalides 

Mais  ces  pauvres  gens  vivent  dans  un  milieu  tellement  contaminé 
que,  d'après  l'Aduiinistration  elle-même,  1  i/2  °/o  seulement  d'em- 
ployés ont  plus  de  25  ans  de  service.  Dans  ces  conditions,  la  retraite 
pour  les  infirmiers  est  un  mot  vide  de  sens,  la  plupart  ne  l'obtiennent 
jamais.  Aussi  demandent-ils  que  la  retraite  leur  soit  accordée,  non 
pas  au  bout  de  30  années  de  service,  mais  au  bout  de  25  ans  ;  de  plus, 
ils  voudraient  que  cette  retraite  soit  proportionnelle  et  facultative  au 
bout  de  15  années  de  service,  service  militaire  compris  (rengage- 
ments exceptés),  et  cela  sans  limite  d'âge. 

Combien  ces  revendications  depuis  longtemps  formulées  par  les 
intéressés,  mais  jamais  accueillies  par  les  Pouvoirs  publics,  témoi- 
gnent de  la  nécessité  d'un  patrimoine  corporatif  et  d'une  réorgani- 
sation corporative.  C'est  vers  cette  solution  que  se  tournera  le 
prolétariat,  lorsque  de  nouveaux  mécomptes  l'auront  instruit  de 
rim puissance  des  lois  parlementaires  à  résoudre  les  problèmes  qui 
tourmentent  le  monde  ouvrier. 

Les  Grèves.  —  A  Orléans,  les  terrassiers,  au  nombre  d'un  millier 
environ,  se  sont  mis  en  grève.  Ils  réclament  une  augmentation  de 
salaire.  Le  juge  de  paix  a  offert  son  arbitrage,  que  les  entrepreneurs 
ont  repoussé. 

A  Mazamet,  les  ouvriers  de  l'exploitation  de  la  peau  de  mouton,  au 
nombre  de  3,000,  soat  en  grève  depuis  le  il  janvier.  Ils  demandent 
une  augmentation  de  50  centimes.  Une  délégation  des  grévistes  a  été 
reçue  le  G  mars  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  M.  Cléaienceau  a 
promis  d'accorder  des  secours  après  la  grève  et  d'être  arbitre  dans 
le  conflit.  Ajoutons  que,  sous  les  auspices  de  la  C.  G.  ï.,  un  meeting 
de  solidarité  a  été  organisé  à  la  Bourse  du  Travail  de  Paris,  par  la 
Fédération  des  cuirs  et  peaux. 

Les  Congrès.  —  L'Union  centrale  des  syndicats  des  Agriculteurs  de 
France,  qui  groupe  plus  de  1.500  syndicats  comprenant  600.000  chefs 
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de  familles  paysannes,  a  tenu  son  Assemblée  générale  sous  la  prési- 
dence de  M.  Louis  Delalande. 

Parmi  les  vœux  qui  ont  été  examinés  et  adoptés,  un  des  plus  im- 
portants est  celui  relatif  à  la  proposition  de  M.  de  Gailhard-Bancel 
tendant  à  assurer  aux  syndicats  un  patrimoine  corporatif. 

FiRMiN  BACCONNIER. 


QUESTIONS  POLITIQUES  EN  FRANGE 


De  toutes  les  questions  qui  touchent  à  notre  politique  intérieure, 
celle  qui  a  trait  à  la  réorganisation  de  notre  marine  est  actuellement 
de  beaucoup  la  plus  importante. 

La  désorganisation  de  notre  marine  date  de  loin.  Elle  s'aggrava  de 
très  inquiétante  façon  sous  le  ministère  de  M.  Pelletan,  et  sous  celui 
de  M.  Thomson.  Lorsque  M.  Picard  fut  appelé  contre  toute  attente  au 
ministère  de  la  marine,  sa  nomination  fut  mal  accueillie  par  tous 
ceux  qui  gardaient  le  souvenir  des  innombrables  faillites  de  notre 
exposition  de  1900.  Cependant  le  nouveau  ministre  fit  preuve  de  zèle. 
Il  promit  d'apporter  à  la  Chambre  pour  le  17  janvier  le  bilan  de 
notre  marine.  Cette  promesse  ne  devait  pas  se  réaliser,  toutefois, 
avant  le  25  février  dernier. 

M.  Picard,  ayant  dressé  la  liste  des  a  besoins  de  la  marine», 
demandait  225  millions,  non  pour  augmenter  mais  pour  réparer; 
pour  remédier  à  tous  les  vices  de  notre  armement  et  de  notre  organi- 
sation, ports  trop  étroits  et  trop  peu  nombreux,  navires  incapables 
de  prendre  le  large,  poudre  avariée  qui  n'éclate  pas  si  les  canons 
éclatent  trop,  approvisionnements  insuffisants,  moyens  de  ravitaille- 
ments trop  imparfaits!  M.  Caillaux  résista  désespérément  à  cette 
demande.  Non  pas  que  notre  ministre  des  finances  soit  l'ennemi  des 
dépenses  même  inutiles,  mais  il  entend  dépenser  comme  bon  lui 
semble.  Il  est  trop  l'ami  des  socialistes  et  de  M.  Jaurès,  pour  se 
préoccuper  beaucoup  des  nécessités  de  la  sécurité  nationale.  Tous  ses 
efforts  se  tendent  uniquement  vers  la  réalisation  des  réformes  so- 
ciales, réclamées  par  ses  dangereux  amis. 

La  question  à  l'heure  actuelle  reste  pendante,  aucun  des  deux 
ministres  ne  voulant  céder.  M.  Caillaux  ayant  émis  la  prétention  de 
faire  vérifier  par  ses  inspecteurs  les  comptes  de  son  collègue,  décou- 
vrit quelques  inexactitudes  et  quelques  emplois  peu  justifiés  des 
sommes  accordées.  Tout  récemment,  le  rapport  de  M.  Brousse  sur 
les  gaspillages  de  la  marine  causait  à  la  Chambre  un  certain  émoi. 
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Espérons  que  du  débat  persistant  entre  nos  deux  ministres,  nos 
intérêts  nationau?v  ne  seront  pas  encore  seuls  à  souffrir.  Le  reste 
n'a  guère  d'importance.  îl  importe  peu  que  M.  Caillaux,  M.  Picard, 
M.  Clemenceau  ou  tout  autre  de  nos  gouvernants  disparaisse  ;  et  c'est 
bien  au  régime  lui-même  qu'est  dû  tout  le  mal. 

L'iVUemagne  occupe  maintenant  comme  puissance  maritime  le 
second  rang,  lequel  lui  est  énergiquement  disputé  par  les  Etats-Unis. 
Le  Japon,  la  Russie,  la  Turquie  même  réorganisent  leurs  flottes  avec 
la  plus  grande  activité.  Seule  la  France  se  désintéresse  de  la  question  ; 
et  le  temps  est  loin,  hélas,  où  Colbert,  trouvant  notre  marine  ruinée, 
laissait  en  mourant  à  son  pays  une  flotte  capable  de  résister,  souvent 
victorieusement,  à  la  marine  de  l'ennemie  séculaire,  l'Angleterre  ! 

Mémento.  —  Il  serait  hasardeux  de  se  prononcer  sur  l'affaire  de  la 
Maison  sociale,  dont  on  parle  beaucoup.  M"^^  Bassot,  dont  la  fille  était 
pensionnaire  dans  l'une  des  succursales  de  la  Maison  sociale,  enleva 
celle  ci  en  automobile^  et  la  fit  enfermer  dans  un  asile.  M^ie  Bassot 
attaque  sa  mère  devant  la  9^  chambre.  De  nombreux  téaioins 
à  charge  ou  à  décharge  sont  cités.  Parmi  ceux-ci,  on  remarque 
M.  l'abbé  Périès,  dont  la  déposition,  basée  sur  le  terrain  purement 
théologique,  souleva  une  vive  curiosité. 

On  sait  que  l'Ex-traître  Dreyfus  avait  attaqué  plusieurs  journaux  en 
dommages  et  intérêts  devant  la  9^  chambre.  Le  tribunal  a  débouté  le 
demandeur  de  sa  plainte  et  l'a  condamné  aux  dépens,  après  s'être 
déclarée  incompétente.  On  se  demande  si  M.  Dreyfus  s'adressera 
maintenant  à  la  cour  d'assise  dont  relève  son  cas. 

L'impôt  sur  le  revenu,  voté  par  les  députés,  va  être  discuté  prochai- 
nement au  Sénat. 

A  une  voix  de  majorité,  M.  Niel  a  été  élu  secrétaire  général  de  la 
Confédération  générale  du  Travail.  La  suite  montrera  si  —  bien  que 
cela  soit  peu  probable  —  la  Confédération  est  résolue,  comme  l'affirme 
M.  Niel,  à  ne  s'occuper  désormais  que  de  syndicalisme,  exclusion 
faite  de  toute  idée  politique. 

J.  L. 


LA  DEVOTION  AU  SACRÉ-CŒUR 


Meurthe-et-^foselle.  —  Nancy  qui  possède  un  centre  très  vivant  de  la 
dévotion  au  Sacré-Cœur  avec  sa  basilique,  ses  réunions,  ses  archi- 
confréries  d'hommes,  de  femmes,  d'enfants,  son  bulletin,  voire  même 
son  théâtre  chrétien  sous  la  direction  de  M.  le  chanoine  Biaise,  Nancy 
vient  d'avoir  des  cérémonies  magnifiques  présidées  par  Mgr  Turinaz. 
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Les  foules  envahissaient  l'église  aux  heures  des  sermons,  des  proces- 
sions aux  flambeaux,  des  prières  publiques,  tandis  que  les  matinées 
étaient  réservées  aux  groupements  religieux  pour  lesquels  les  ser- 
mons étaient  donnés. 

—  Dans  les  Vosges,  à  l'occasion  des  congrès  régionaux  de  la  Ligue 
des  Femmes  françaises,  des  rapports  ont  été  lus  par  des  présidentes 
de  la  Ligue  sur  la  dévotion  au  Sacré-Cœur  et  le  progrès  des  œuvres 
établies  en  l'honneur  du  Sacré  Cœur  dans  le  diocèse  de  Saint-Dié. 

On  nous  annonce  pour  le  25  mars  une  grande  réunion  des  zélatrices 
de  province  à  Montmartre. 

Paris,  45  Mars. 

Claude  de  LA  RIVERIE. 


LE  MOUVEMENT  ROYALISTE 


Réunions  à  Paris  et  dans  la  Banlieue. 

15  Février.  —  Accord  Social.  —  MM.  Joseph  Henrv,  Henry  de  Barrés. 

16  Février.  —  Accord  Social.  —  MM.  Emile  Périer,  Roualdès,  H. 

Reiber. 

17  Février.  —  Accord  Social.  —  MM.  Pilon,  Gilard,  Bollengier. 

18  Février.  —  Comités  de  la  Seine.  —  MM.  Ch.  Vincent,  G'*^  Donop. 
20  Février.  —  20«  Arr*.  —      Donop,  MM.  de  Larègle,  Bacconnier. 
24  Février.  —  Comités  de  la  Seine.  —  MM.  Ch.  Vincent,  Du  puis. 

24  Février.  —  Accord  Social.  —  M  Delobel. 

25  Février.  —  Accord  Social.     MM.  Géraud,  Roualdès. 

27  Février.  —  Accord  Social.  —  MM.  Burgy,  Joseph  Henry. 

27  Février.  —  Accord  Social.  —  MM.  Gilard,  Begué. 

28  Février.  —  Bois-Colombes.  —  MM.  de  Barrés,  Gilard,  des  Lyons. 
28  Février.  —  Accord  Social.  —  Inauguration  du  théâtre  d'A.  S.  sous 

la  présidence  du  C^^  Léon  de  Montesquieu. 

2  Mars.     —  Accord  Social.  —  MM.  Bollengier,  Joseph  Henry. 

4  Mars.     —  Comités  de  la  Seine.  —  MM.  Ch.  Vincent,  H.  de  France. 

6  Mars.     —  Accord  Social.  —  MM.  Delest,  de  Barrés. 

9  Mars.     —  Accord  Social.  —  MM.  Jousve,  de  Barrés. 

9  Mars.     —  Accord  Social.  —  MM.  Delest,  Henry  Reiber. 
11  Mars.     —  Comités  de  la  Seine.  —  MM.  Ch.  Vincent,  de  Larègle. 
11  Mars.     —  Neuilly.  —  MM.  Tristan-Lambert,  Léon  Daudet. 
11  Mars.     —  Accord  Social.  —  M.  Henry  de  Barrés. 
13  Mars.     —  Accord  Social  —  M.  Gilard. 
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Réunions  en  Promnce. 

—  Autun.  —  M"^o  de  Mac-Mahon,  de  Vesins,  Guignet. 

—  Toulouse.  —  MM.  Roux,  A.  Vincent,  Billières,  Beilet. 
24  Février.  —  Accord  Social.  —  Marseille.  —   MM.        Chalan  de 

Belval,  de  Grasset,  Noetinger. 
13  Mars.     —  Accord  Social,  —  Bordeaux.  —  M.  Firmin  Bacconnier. 

Paris,  45  Mars. 

J.  L. 


QUESTIONS  SOCIALES  A  L'ÉTRANGEll 


Allemagne.  —  A  l'heure  où  nous  écrivons  ces  lignes,  la  ville  dé 
Frankfort  réunit  en  assemblée  générale  les  membres  de  «  la  Société 
pour  la  réforme  sociale.  » 

On  y  traitera  spécialement  des  droits  des  employés  privés,  et  de  la  question  des 
retraites  par  assurance,  pour  les  mêmes  employés. 

Elle  joue  depuis  quelques  années  un  rôle  social  si  important  dans 
l'Empire,  que  son  activité  mérite  ici  un  hommage  particulier. 

On  sait  que  la  Société  prend  une  part  active  aux  travaux  de  la 
Ligue  internationale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs.  A  la 
réunion  de  septembre,  tenue  à  Lucerne,  les  délégués  ont  insisté  spé- 
cialement sur  le  travail  des  adolescents,  le  travail  nocturne,  cela  en 
connaissance  particulière  de  la  cause,  ces  points  ayant  été  étudiés 
spécialement  en  Allemagne  même. 

La  Société  pour  la  réforme  sociale  {Gesellschaft  fur  Soziale  Reform) 
a  le  rare  mérite  de  savoir  accueillir  toutes  les  bonnes  volontés  sans 
distinction  de  partis.  Elle  a  ainsi  recruté  au  nombre  de  ses  membres 
un  véritable  éîat-major  de  penseurs  et  une  armée  d'hommes  d'action 
éclairés  autant  que  résolus. 

Les  adhérents,  individus  ou  collectivités,  sont  au  nombre  de  1.696: 
1.507  individus,  189  membres  corporatifs,  ces  derniers  comprenant 
des  associations  politiques,  patronales,  ouvrières,  des  Conseils  muni- 
cipaux, et  des  organisations  diverses  (en  tout  1  million  1/3  adhérents). 

Les  députés  du  Centre,  les  hautes  personnalités  de  tous  milieux,  les 
D^'  Pieper,  les  baron  de  Berlepsch,  s'y  rencontrent  avec  des  libéraux 
notoires,  des  socialistes  même. 

Leurs  efforts  constants  et  pour  ainsi  dire  localement  pratiques  se 
font  jour  dans  chacun  des  groupes  régionaux  du  vaste  réseau  qui 
recouvre  déjà  l'Allemagne.  11  semble  que  rien  n'échappe  à  leur  acti- 
vité :  chambres  du  travail,  assurances  ouvrières,  coopératives, 
contrats  de  travail,  assurances  maternelles,  chômage,  tentatives  d'or- 
ganisation professionnelle,  jardins  ouvriers,  apaisement  des  con- 
flits de  l'industrie  ont  été  autant  d'objets  d'une  intervention  directe 
des  membres,  ou  d'une  campagne  officiellement  menée  auprès  des 
pouvoirs  publics. 

Les  lois  sociales  adoptées  depuis  2  ans  ont  été,  en  majeure  partie, 
élaborées  au  sein  des  commissions  d'études  de  la  Société.  Beaucoup, 
il  est  vrai  —  notamment  un  projet  de  repos  dominical  absolu,  dans  le 
commerce  —  n'ont  pas  dépassé  les  cartons  des  ministères. 
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La  Société  a,  elle  aussi,  ses  listes  blanches,  et  c'est  ainsi  qu'a  passé 
au  Reiclîstagla  décision  d'accorder  l'entreprise  des  fournitures  desti- 
nées à  l'armée,  la  marine,  les  chemins  de  fer,  à  k  des  patrons  fidèles 
aux  contrats  passés  avec  leurs  ouvriers.  »  La  nouvelle  réglementation  du 
travail  féminin,  la  journée  de  10  heures,  la  réduction  de  la  journée 
de  travail  du  samedi,  l'extension  de  la  protection  accordée  aux 
ouvrières  en  couches,  la  défense  aux  patrons  de  faire  ou  laisser 
emporter  aux  ouvriers  du  travail  à  domicile,  sont  autant  de  con- 
quêtes dues  aux  efforts  de  la  Société  sur  le  terrain  légal. 

Elle  rencontre  d'ailleurs  au  Reichstagdans  les  députés  du  Centre  un 
appui  assuré,  et  y  est  souvent  devancée  par  eux  dans  les  projets  de 
lois  sociales. 

Le  ministère  de  l'Intérieur  a  consacré  le  mois  dernier  neuf  jours  à 
l'étude  des  sujets  qui,  dans  le  domaine économique-socialet  politique- 
social,  passionnent  actuellement  les  esprits  dans  l'Allemagne  entière. 
Le  Centre  y  a  pris  la  part  la  plus  éclairée.  Outre  les  questions  de  pro- 
tection ouvrière  et  d'assurances,  le  Reichstag  s'est  occupé  longuement 
de  la  situation  précaire  des  artistes,  lia  adopté  pour  l'Empire  une  loi 
sur  les  théâtres  déterminant  désormais  les  droits  et  les  devoirs  d'em- 
ployeurs et  employés.  Cette  loi  pare  aux  abus  et  à  l'exploitation  favo- 
risés par  un  vide  surprenant  au  recueil  de  la  Législation  sociale. 

Nous  ne  saurions  tourner  cette  page  sans  arrêter  noire  pensée  sur  la 
puissance  des  gens  de  bien  lorsqu'ils  consentent  à  oublier  la  tribune 
de  leurs  partis  politiques  pour  servir  une  grande  cause.  Sortir  d'un 
particularisme  étroit  pour  mieux  s'unir  entre  hommes  de  bonne 
volonté  ((  pour  Dieu  et  la  Patrie  )>,  c'est  ce  que  nous  pourrions  souvent 
apprendre  en  France  de  nos  voisins  d'Outre-Rhin. 

Angleterre.  —  Il  faut  étendre  cette  leçon  aux  conservateurs  d'An- 
gleterre ou  plus  encore,  leur  adresser  le  reproche  de  n'avoir  pas  su 
prendre  la  tête  d'un  mouvement  précipité  inconsidérablement  par  la 
législature  actuelle. 

Certes,  il  y  a  beaucoup  à  faire  dans  cette  Ile  de  l'individualisme,  où 
la  charité  vient  au  devant  du  prolétariat  plus  que  la  justice,  et  ne  sait 
pallier  que  les  effets  d'un  état  social  inharmonique. 

Il  va  sans  dire  que  les  partis  avancés  ont  beau  jeu.  Des  discours 
d'une  vioience  inouïe  ont  prouvé  il  y  a  peu  de  semaines  quelle  étape 
le  Labour-party  a  parcourue  depuis  le  congrès  de  Bath. 

Le  parti  ouorier  d'Angleterre  a  tenu  sa  réunion  annuelle  à  Ports- 
mouth. 

Il  comptait  en  1900  —  l'année  de  sa  formation  —  353.000  membres 
appartenant  à  des  organisations  professionnelles,  et  23.000  socialistes. 

Aujourd'hui  les  associés  corporativement  sont  au  nombre  de 
1.121.000  (soit  172  associations  ouvrières  et  133 unions  d*associations). 

Il  se  dégage  de  leurs  rangs  une  véritable  puissance  élective,  la 
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mesure  interdisant  l'action  politique  organisée  clans  les  associations, 
étant  demeurée  sans  effet. 

La  réunion  comprenait  410  membres.  La  voix  passionnément  écou- 
tée de  M.  Keir  Hardie  a  exposé  la  situation  critique  du  prolétariat 
anglais  et  les  remèdes  extrêmes  qu'il  préconise  pour  l'améliorer. 

Quelques  chiffres  préciseront  des  faits  insuffisamment  connus,  rap- 
pelant tristement  la  brutalité  de  l'aphorisme  allemand  :  «  La  question 
sociale  est  une  question  d'estomac  ». 

Parmi  les  ouvriers  organisés,  9  «/o  sont  actuellement  sans  travail. 
Keir  Hardie  affirme  que,  depuis  1901,  la  somme  des  salaires  industriels 
de  la  Grande-Bretagne  a  subi  un  abaissement  de  plus  d'un  million  de 
livres  sterling,  alors  que  la  fortune  «  des  riches  ))  s'#st  augmentée  dans 
une  proportion  décuple. 

Le  nombre  des  mineurs  se  serait  abaissé  de  10.000  dans  le  Royaume 
Uni,  alors  que  la  production  minérale  aurait  augmenté  de  16.000.000 
de  tonnes  :  exploitation  des  forces  ouvrières. 

L'orateur  conclut,  non  sans  raison,  on  le  voit,  à  des  réformes 
sociales. 

Le  programe  du  libéral  anglais,  nettement  anti  protectionniste  et 
collectiviste  ne  pouvait  manquer  de  jeter  en  pâture  à  ses  auditeurs  la 
réforme  de  l'impôt  sur  le  revenu,  sur  les  héritages,  la  grande  propriété, 
enfin  la  guerre  au  capital.  Mais  il  faut  en  retenir  ce  qu'il  y  a  de  légitime 
dans  sa  lutte  contre  les  abus  du  capitalisme,  les  monopoles  et  ses  efforts 
pour  créer  des  conditions  sociales  plus  humaines.  Voici  ce  programme, 
dans  ses  grandes  lignes  :  Tout  d'abord,  fondation  d'un  ministère  du 
travail.  Réduction  de  la  journée  de  travail  de  25  o/o  dans  les  exploita- 
tions de  TEtat.  Protection  de  la  petite  propriété,  guerre  à  la  grande 
«  qui  dépeuple  le  sol  et  multiplie  le  nombre  des  frelons  de  la  richesse 
nationale  )).  Introduction  du  a  Droit  au  travail  »  auquel  TEtat  et  les 
Communes  devront  parer  par  une  meilleure  entente  des  travaux  pu-^ 
blics. 

On  le  voit,  Keir  Hardie  a  pris  position  sur  le  terrain  économique. 

L'orateur  Morley  a  été  plus  extrême  et  a  passé  des  revendications  à 
l'attaque  :  Plus  de  Haute-Chambre,  plus  d'écoles  confessionnelles.  La 
majorité  s'est  élevée  contre  lui  avec  véhémence,  menaçant  le  parti  du 
retrait  de  près  de  800.000  adhérents. 

On  tomba  d'accord  à  la  presqu'unanimité  sur  la  lutte  contre  le  capi- 
tal, l'étatisation  de  la  propriété  du  sol  et  la  mise  en  société  de  toutes 
les  exploitations. 

D'autres  résolutions  plus  pratiques  ressortent  des  débats  de  Ports- 
mouth.  Ils  portent  sur  l'interdiction  du  travail  des  enfants  au  dessous 
de  16  ans,  et  la  lutte  contre  le  swealing-system  qui  pèse  sur  le  salariat. 

Enfin  sur  l'attribution  d'une  indemnité  de  4.400  shillings  aux 
députés  ouvriers,  candidats  du  labour  party. 

On  voit  que,  si  les  aspirations  des  masses  sont  encore  confuses,  die- 
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tées  par  la  faim,  et  traduites  à  la  Chambre  des  Communes  en  langue 
plus  socialiste  que  sociale,  certains  esprits  sont  mûrs  pour  le  renver- 
sement de  l'état  social  actuel.  M.  Keir  Hardie  est  de  ceux-là  mais  il 
n'est  pas  le  seul.  A  la  tête  et  au  cœur  de  la  nation  de  se  montrer 
enfin,  dans  cette  question  brûlante,  qui  menace  de  tout  embraser,  si 
l'on  ne  sait  édifier  au  lieu  de  renverser. 

René  de  GARAGNOL. 
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Les  affaires  d'Orient.  —  Qui  ne  connaît  cette  marche  de  certaines 
maladies  lentes,  pendant  lesquelles  le  patient  traverse  des  alterna- 
tives de  mieux  qui  font  croire  à  la  convalescence  prochaine  et  d'aggra- 
vation qui  font  redouter  le  dénouement  fatal,  jusqu'à  ce  qu'une 
secousse  plus  rude  et  plus  profonde  vienne  brusquement  mettre  fin  à 
ses  souffrances?  11  y  a  quelque  chose  d'analogue  dans  la  crise  à  laquelle 
depuis  six  mois  TEurope  orientale  est  en  proie.  Un  jour,  d'après  les 
dépêches,  tout  semble  sinon  arrangé,  du  moins  en  voie  d'arrange- 
ment, et  le  lendemain,  tout  est  remis  en  question.  Combien  de  temps 
encore  cet  état  durera  t  il,  et  quels  événements  modifieront  cette 
situation  ?  Dieu  seul  le  sait. 

Les  questions  de  chiffres,  bien  entendu,  n'ont  point  cessé  de  jouer 
le  rôle  prépondérant  qu'elles  ont  pris  dès  le  début  de  la  crise  actuel- 
lement ouverte.  On  sait  l'offre  faite  parla  Russie  à  la  Porte  de  lui 
fournir  les  82  millions  que  la  Rulgarie  acceptait  de  payer,  plus  un 
certain  nombre  d'annuités  destinés  à  parfaire  la  somme  ronde  de 
100  millions  dont  la  Porte,  pcnsait-on,  pourrait  à  la  rigueur  se  con- 
tenter. A  éette  proposition,  la  Porte  répondit  par  une  contre  proposition 
demandant  la  liquidation  totale  de  l'indemnité  de  guerre  russe.  La 
dette  de  la  Porte  envers  la  Russie  serait  évaluée  à  200  millions.  De 
cette  somme,  on  déduirait  l'indemnité  réclamée  à  la  Bulgarie,  le  reste 
serait  payé  comptant  à  la  Russie,  et  les  revenus  affectés  au  paiement 
de  la  dette  russe,  devenus  libres,  pourraient  être  offerts  en  gage  par 
la  Porte  à  ses  prêteurs  éventuels.  La  Russie,  appuyée  par  la  France, 
l'Angleterre  et  l'Italie,  se  disait  disposée  à  faire  le  meilleur  accueil  à 
la  contre-proposition  turque,  mais  tout  en  insistant  pour  que  fussent 
maintenus  les  termes  de  sa  proposition  à  elle,  quitte  à  les  modifier 
quelque  peu,  en  élevant  le  chiffre  d'abord  indiqué  à  120  ou  125  mil- 
lions, comprenant  l'indemnité  à  payer  par  la  Bulgarie  du  fait  de  la 
cession  rouméliote  des  chemins  de  fer  orientaux. 
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Les  choses  en  étaient  là  le  12  février,  quand  éclata  brusquement  à 
Constantinople  une  crise  ministérielle.  Le  grand-vizir  Kiamil-Pacha 
remplaçait,  de  sa  propre  autorité,  sans  consulter  ses  collègues,  les 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Les  ministres  de  l'intérieur, 
des  finances,  de  la  justice,  le  président  du  Conseil  donnaient  leur 
démission.  Soutenue  par  les  clameurs  des  comités  jeunes-turcs,  par 
les  murmures  de  l'armée  et  de  la  marine,  la  Chambre  sommait 
Kiamil-Pacha  de  justifier  un  acte  d'autorité  qui  semblait  incompa- 
tible avec  les  conditions  nouvelles  dans  lesquelles  le  pouvoir  devait 
être  exercé,  et,  sans  l'avoir  entendu,  —  puisqu'il  s'abstenait  volon- 
tairement d'assister  à  la  séance,  —  le  renversait  à  son  tour.  Aussitôt, 
Hilmi-Pacha,  ancien  inspecteur  général  des  trois  vilayets  de  la 
Turquie  d'Europe,  ministre  démissionnaire,  était  nommé  grand-vizir, 
et  chargé  de  constituer  un  cabinet.  De  telles  secousses  intérieures,  en 
des  circonstances  aussi  graves,  n'étaient  pas  faites  pour  hâter  la 
solution  des  difficultés  pendantes. 

Cependant,  entre  la  Serbie  et  l'Autriche,  les  relations  demeuraient 
d'une  façon  presque  constante  singulièrement  tendues.  Des  deux  côtés 
on  n'a  pour  ainsi  dire  cessé  de  faire  entendre  le  cliquetis  des  armes. 
Il  est  facile  de  comprendre  jusqu'à  quel  point  on  peut  être  énervé  à 
Vienne  des  revendications  comminatoires  et  des  déclarations  incon- 
sidérées lancées  sans  trêve  à  grand  bruit  par  ce  turbulent  voisin. 
Ce  qui  se  comprendrait  moins  facilement,  ce  serait  précisément  cette 
atiitude  provocante  de  la  Serbie,  —  que  le  moindre  retour  sur  elle- 
même  doit  avertir  de  son  évidente  infériorité  en  cas  de  lutte  armée, — 
si  des  espoirs,  qui  peuvent  fort  bien  n'être  point  chiméi  iques,  ne 
lui  permettaient  de  faire  fonds  sur  le  concours  éventuel  d'alliés 
puissants.  Et  c'est  là  précisément  le  point  délicat  de  cette  exaspérante 
question  d'Orient,  plus  exaspérante  que  jamais  à  1  heure  actuelle, 
étant  donnés  les  termes  dans  lesquels  elle  se  trouve  posée.  Aux 
observateurs  même  les  moins  perspicaces,  l'Europe  apparaît  nette- 
ment divisée  en  deux  camps,  France,  Angleterre  et  Italie  d'une  part, 
Autriche  et  Allemagne  de  l'autre.  Avec  les  meilleures  intentions  du 
monde,  le  désir  le  plus  sincère  d'éviter  un  conflit  dont  on  peut  trop 
facilement  prévoir  la  portée,  on  avait  eu  l'idée,  dans  l'un  des  deux 
camps,  d'intervenir  à  la  fois  à  Vienne  et  à  Belgrade  pour  faire  entendre 
des  conseils  modérateurs  et  des  paroles  de  paix.  «  Inutile  d'intervenir 
ainsi,  répond  immédiatement  l'autre  camp.  Intervenez  à  Vienne,  si 
vous  voulez,  mais  non  à  Belgrade  où  l'on  se  plaint  de  dommages  qui 
n'existent  pas,  où  l'on  réclame  des  compensations  territoriales  pour 
une  annexion  dont  la  Turquie  seule  peut  être  fondée  à  se  plaindre. 
Mais  ce  serait  faire  injure  à  l'Autriche  que  traiter  la  Serbie  avec  des 
égards  qui  ne  sont  dus  qu'à  l'Autriche  elle-même.  »  Et  la  démarche 
projetée  par  la  France  et  l'Angleterre  avec  une  intention  très  sincère, 
—  il  faut  bien  le  reconnaître,  —  de  travailler  au  maintien  de  la  paix 


NOTES  DE  POLITIQUE  ÉTRANGÈRE 


285 


européanne,  échoua  devant  le  refus  poli  simultanément  opposé  par 
Vienne  et  Berlin. 

Enfin,  le  10  mars,  fut  rédigée  par  la  Serbie  une  note,  dont  le  texte, 
communiqué  aussitôt  aux  ministres  de  Serbie  à  Paris,  Saint-Péters 
bourg,  Londres,  Vienne,  Berlin,  Rome,  Constantinople,  et  aux  repré- 
sentants des  différentes  puissances  à  Belgrade,  faisait  ressortir  que  la 
proclamation  de  l'annexion  de  la  Bosnie  Herzégovine  ne  modifiait  en 
rien  l'intealion  de  la  Serbie  de  continuer  avec  FAutriche  des  relations 
amicales,  —  que  les  dispositions  militaires  prises  étaient  de  pures 
mesures  de  précaution,  dont  on  ne  pouvait  lui  faire  grief,  —  que  la 
Serbie  ne  prétendait  réclamer  aucune  compensation  territoriale,  ni 
politique,  ni  économique.  Gela  voulait  dire,  en  somme,  qu'il  n'existait 
point  de  question,  de  conflit  austro-serbe.  Pourtant,  de  Vienne,  on  fit 
savoir  à  Belgrade  qu'une  conversation  particulière  entre  les  deux 
cabiuets  était  nécessaire,  préalablement  à  toute  entente  internationale 
entre  les  puissances  européennes,  si  i  on  voulait  que  le  traité  de 
commerce  signé  entre  l'Autriche  et  la  Serbie  avant  l'ouverture  de  la 
crise  fût  soumis  à  la  ratification  des  parlements  de  Vienne  et  de  Pesth. 
L'opinion  austro-hongroise,  reflet  de  l'opinion  gouvernementale  du 
pays,  trouvait  les  termes  de  la  note  serbe  dépourvus  de  clarté,  et 
persistait  en  outre  à  exiger  que  le  différend  pendant  entre  les  deux 
nations  fût  réglé  avant  la  réunion,  d'ailleurs  incertaine,  d'une  confé- 
rence européenne.  Il  s'en  faut,  on  le  voit,  que,  du  côté  de  l'Orient, 
l'horizon  soit  débarrassé  de  tout  nuage. 

Allemagne.  —  Berlin  a  fêté  avec  toute  la  splendeur  et  le  goût  dont 
ses  habitants  peuvent  être  capables  les  souverains  anglais.  «  Cette 
visite,  disait  dans  son  article  de  bienvenue  la  Gazette  de  Francfort, 
est  en  première  ligne  un  devoir  de  politesse  internationale;  il  y  a 
plus  de  six  mois  qu'elle  est  décidée  et  le  fait  qu'elle  a  lieu  seulement 
prouve  que,  dans  les  relations  entre  l'x'ingleterre  et  l'Allemagne,  il  n'y 
a  eu  entre  temps  aucune  tension,  malgré  bien  des  nuages  dans  la 
situation  internationale...  Cependant,  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illu- 
sions sur  les  conséquences  de  cette  visite  au  point  de  vue  des  relations 
entre  les  deux  pays.  C'est  ce  que  du  reste  l'opinion  publique  com- 
prend aussi  bien  en  Allemagne  qu'en  Angleterre  et  même  ceux  qui 
voient  dans  le  rapprochement  des  deux  Etats  un  gage  de  la  paix 
universelle  comprennent  bien  qu'on  ne  peut  pas  combler  d'un  jour 
à  l'autre  les  abîmes  qui  séparent.  »  Ce  sont  là  des  paroles  cour- 
toises, empreintes  d'un  scepticisme  auquel  on  ne  peut  qu'adhérer, 
si  l'on  estime  à  leur  juste  valeur  les  parades,  les  défilés,  les  toasts 
cordiaux,  et  les  échanges  de  souhaits  pacifiques  usités  en  pareille 
occurrence. 

Il  est  bien  vrai  que,  dans  un  discours  prononcé  récemment  à  l'issue 
d'un  banquet  organisé  par  les  agrariens,  le  prince  de  Bulow  s'expri- 
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mait  ainsi  :  «  C'est  avec  une  satisfaction  sans  mélange  que  je  tiens  à 
rappeler  ici,  et  avant  tout,  la  visite  que  viennent  de  nous  faire  le  roi  et 
la  reine  d'Angleterre.  Cet  événement  n'a  pas  seulement  démontré 
combien  le  roi  et  notre  empereur  ont  à  cœur  les  bonnes  relations 
entre  les  deux  pays,  il  a  encore  fourni  Toccasion  aux  deux  souverains 
d'affirmer  qu'ils  entendaient  maintenir  et  fortifier  l'amitié  qui  unit 
l'Allemagne  et  l'Angleterre.  Cette  visite  et  l'accord  conclu  avec  la 
France  au  sujet  du  Maroc,  accord  auquel,  de  concert  avec  l'éminent 
représentant  de  la  République  à  Berlin,  M.  Cambon,  je  suis  parvenu  à 
donner  une  forme  pratique  et  honorable  pour  les  deux  parties,  cette 
visite  et  cet  accord,  dis-je,  ont  éclairci  l'horizon  du  côté  de  l'Occident. 
D'autre  part,  nous  avons  des  raisons  de  croire  que  l'esprit  pacifique 
qui  anime  toutes  les  puissances,  et  les  efforts  qu'elles  font  en  Orient, 
auront  pour  conséquence  de  dissiper  aussi  les  nuages  accumulés  de 
ce  côté.  » 

Encore  une  fois,  ce  sont  là  des  mois.  Il  est  sage  de  résister  au 
penchant  qui  pousse  trop  souvent  de  ce  côté-ci  du  Rhin  à  se  payer  de 
cette  monnaie  de  peu  de  poids. 

Italie.  —  Depuis  qu'il  existe  un  parlement  italien,  aucun,  jusqu'à 
ce  jour,  n'a  duré  le  temps  prévu  et  prescrit  par  la  Constitution.  Le 
7  février  dernier,  à  la  demande  de  M.  Giolitti,  la  Chambre  était 
dissoute  par  décret  royal.  On  dit,  et  la  chose  parait  vraisemblable, 
que  M.  Tittoni,  ministre  des  affaires  étrangères,  n'aurait  pu  garder 
son  portefeuille,  à  la  suite  de  l'interpellation  annoncée  sur  la  politique 
extérieure,  et  que  M.  Giolitti  aurait  imaginé,  pour  garder  son  collègue 
au  pouvoir  à  ses  côtés,  ce  moyen  radical  d'empêcher  que  l'interpel- 
lation fatale  ait  lieu.  La  question  des  alliances,  si  souvent  remise  en 
question  depuis  quelque  temps,  figurera  certainement  en  bonne  place 
dans  les .  programmes  des  candidats.  Mais  les  électeurs  italiens  ne 
différent  guère  des  électeurs  vivant  de  ce  côté  des  Alpes,  et  le  plus 
souvent  ils  se  montrent  autrement  préoccupés  des  intérêts  locaux, 
et  de  leurs  intérêts  personnels  etimmédiats  que  de  ce  qui  peut  influer 
sur  l'avenir  et  les  destinées  du  pays  tout  entier.  Aussi  cette  grave 
question  passera -t-elle,  pour  eux,  sans  doute,  au  second  plan,  aj^ant, 
à  leurs  yeux,  beaucoup  moins  d'importance  que  celles  qui  font,  dans 
tous  les  pays  appelés  à  jouir  des  bienfaits  du  régime  parlementaire, 
l'objet  des  surenchères  et  des  marchandages  électoraux.  Les  élections, 
d'ailleurs,  seront  chose  faite,  à  l'heure  où  paraîtront  ces  lignes. 

André  PAVIE. 

Mémento.  —  Italie.  Les  rcsiiUats  des  élections  italiennes  accusent  un  gain  de 
quelques  sièges  par  les  socialistes  et  les  républicains.  Les  radicaux  perdent  quelques 
sièges  conquis  par  des  candidats  éîus  sur  un  programme  nettement  religieux. 

Peuse,  -  Les  troubles  et  les  désordres  augmentent  en  Perse,  dans  les  provinces 
limitrophes  de  la  Russie.  A.  P. 


Arguments  et  Documents 


((  La  délation  est  un  devoir  pour  un  républicain  ».  —  Ce  principe  qui 
a  reçu  une  triste  application  clans  la  République  actuelle,  a  été  formulé 
par  les  grands  ancêtres  de  93. 

Citons,  à  ce  sujet,  quelques  extraits  d'une  étude  de  P.  Biiard  sur  la 
justice  révolutionnaire,  parue  dans  les  Etudes  du  20  décembre  1908  : 

((  La  dénonciation  est  im  devoir  pour  un  républicain  ,  écrivait-on  sans 
détours  ;  et  si  «  la  Constitution  elle-même  que  nous  avons  juré  de  maintenir 
autorise  tous  les  citoyens  individuellement  pris  à  se  surveiller  nîutuelle- 
rnent  les  uns  les  autres,  pourquoi  non  collectivement  ?»  A  son  tour,  la  société 
populaire  d'Ivry  (Eure)  se  déclare  heureuse  «  de  l'honorable  fonction  de  sur- 
veiller la  conduite  et  les  opinions  de  tous  les  citoyens,  de  poursuivre  et  de 
dénoncer  .  ..  les  ennemis  de  l'égalité  partout  où  elle  les  trouve  ». 

En  fait  la  délation  s'épanouit  alors  de  toutes  parts.  Les  corps  constitués, 
municipalités,  districts,  départements,  sociétés  populaires  dénoncentà  l'envi  ; 
les  particuliers  les  imitent.  Les  soldats  dénoncent  non  seulement  leurs  géné- 
raux ou  leurs  cam.arades,  mais  ceux  qui  leur  ont  donné  asile  ;  les  jureurs 
dénoncent  les  prêtres  fidèles,  môme  leurs  collègues  schismatiques^  les  amis 
dénoncent  leurs  amis  et  les  parents  leurs  parents. 

Si,  du  moins,  cette  multiplicité  de  délation  se  justifiait  par  la  gravité  des 
faits  signalés.  Mais  non,  on  dénonce  sur  des  on-dit,  pour  les  faits  les  plus 
insignifiant»,  les  propos  les  plus  inoffensifs  :  on  dénonce  pour  des  opinions 
que  l'on  prête  gratuitement  à  ceux  que  l'on  veut  perdre,  des  sentiments  qu'on 
leur  suppose.  Et,  ce  qui  ne  laisse  pas  que  de  surprendre,  les  citoyennes 
marchent  sans  trop  de  défaillance  sur  les  pas  des  citoyens. 

Ces  dénonciations  menaient  à  la  déportation  et  à  la  guillotine.  Aussi 
l'auteur  croit-il  bon  d'en  étaler  quelques  spécimens,  en  avertissant  le 
lecteur  qu'ils  ne  sont  point  des  exceptions  et  qu'on  trouve  même  des 
faits  plus  odieux  encore  dans  les  dossiers  des  archives  parisiennes  ou 
départementales  : 

On  trouvait,  nous  apprennent  nos  sycophantes,  des  prêtres  assez  arriérés 
pour  refuser  d'agréer  le  prénom  de  Nice,  que  des  parents  éclairés  voulaient 
donner  à  leur  nouveau-né  en  souvenir  de  la  conquête  de  cette  ville  ;  pour 
conserver  seize  auxiliaires,  alors  que  six  suffisaient  ;  célébrer  l'office  comme 
sous  l'ancien  régime  ;  dater  une  lettre  «  de  l'an  de  l'Incarnation  de  Notre- 
Seigneur  .lésus-Christ,  dans  le  sein  de  la  Vierge  Marie  »  ;  faire  sonner  lors- 
qu'on perlait  le  viatique  ;  dire  la  messe  en  secret  chez  eux  :  «  ce  qui  devait 
inspirer  une  mauvaise  opinion  de  la  Constitution  »  ;  célébrer  les  offices  «  avec 
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une  pompe  insultante  »  ;  lire  d'une  manière  inintcliigible  les  lettres  pasto- 
rales de  l'évêque  constitutionnel.  D'autres,  non  moins  répréhensibles,  par- 
laient et  écrivaient  contre  la  Constitution  civile  du  clergé  ;  portaient  des 
reliques  sur  eux  ;  conservaient  des  croix  dans  leur  demeure,  des  «  extraits 
d'arrêtés  des  assemblées  du  ci-devant  clergé  »,  des  armoiries  d'évêques  «qui 
n'étaient  que  des  emblèmes  d'insolence,  des  lettres  où  se  voyait,  «  au  lieu  de 
signature,  un  cœur  percé  de  flèches  »;  faisaient  les  cérémonies  des  cendres, 
unissaient  les  fêtes  religieuses  aux  fêtes  profanes  ;  et,  comble  d'horreur, 
ordonnaient  qu'on  continuât  de  les  encenser  pendant  les  offices,  eux  et  les 
chantres,  oubliant  que  c'était  violer  impudemment  les  lois  de  l'égaiité  et 
fouler  aux  pieds  «  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  disant  que  l'encens 
n'était  dû  qu'à  la  divinité  ».  Ce  qui  augmentait  encore  le  crime  de cesgrands 
coupables,  c'est  qu'ils  associaient  leurs  frères  à  tant  de  forfaits.  Ils  leur 
demandaient,  par  exemple,  de  décorer  les  rues  à  propos  de  Ja  procession  du 
Saint-Sacrement  ;  ils  les  empêchaient  de  chanter  la  Marseillaise  dans  les 
églises,  et  souffraient  que  les  officiers  municipaux  «  assistassent  en  écharpe 
aux  exercices  religieux  du  coite  catholique  ».  Et  penser  que  de  tels  enfantil 
lages  suffisaient  à  étayer  une  accusation  capitale  !... 

Après  les  actes  de  fanatisme,  les  actes  d'aristocratie,  source  tout  aussi 
féconde  de  dénonciations,  et,  peu  après,  d'emprisonnements  et  d'assas- 
sinats. 

Celui-ci  avait,  «  après  le  10  août  »,  nommé  au  prône  «  le  roi,  le  Pape,  la 
famille  royale  »  ;  prié  pour  l'âme  du  tyran,  mais  non  pour  celle  de  Lepele- 
tier  de  Saint-Fargeau  ;  «  manifesté  une  joie  insultante,  lors  de  la  prise  de 
Thouars  par  les  brigands  de  la  Vendée  »  ;  gardé  «  un  buste  d'Orléans,  cou- 
ronné par  Minerve  »,  des  journaux  aristocratiques,  des  armoiries,  des  images 
de  Capet,  des  papiers  et  lettres  de  noblesse  ;  refusé  de  faire  disparaître  les 
fleurs  de  lis  qui  ornaient  des  bannières.  Celui-là  avait  célébré  la  fête  des 
rois,  la  Saint-Louis  ;  conservé  l'appellation  de  comtesse  ;  écrit  dans  une 
pièce  officielle  ces  mots,  preuves  incontestables  tout  à  la  fois  de  fanatisme  et 
de  royalisme  :  «  A  Sainte-Marguerite-des-Loges,  évêché  de  Lisieux,  province 
de  Normandie  »  :  daté  des  actes  «  en  style  esclave  »  ;  cherché  à  apitoyer  sur 
le  sort  du  tyran  ceux  qui  l'entouraient;  enfin  négligé  de  saisir,  chez  sa  sœur, 
un  almanach  «  contenant  des  principes  contraires  au  gouvernement  républi- 
cain »... 

 de  simples  paroles,  souvent  dites  sans  réflexion  ou  intentions  crimi- 
nelles, sous  le  coup  de  l'émotion,  quelquefois  dans  l'ivresse  et  par  des 
enfants  à  peine  conscients,  conduisaient,  elles  aussi,  et  non  moins  directe- 
ment, à  la  prison  et  à  l'échafaud.  Ce  fut  pour  les  délateurs  une  mine  inépui- 
sable, exploitée  sans  trêve  comme  sans  honte,  au  point  qu'il  est  peu  de 
dossiers,  en  tête  desquels  on  ne  trouve  ces  mots  :  prévenus  de  propos  contre- 
révolutionnaires. 

Prêtons  donc  l'oreille,  après  les  dénonciateurs,  aux  conversations  de  ces 
groupes  de  fanatiques.  Que  disent  ces  grands  criminels,  ennemis  irrécon- 
ciliables de  notre  glorieuse  Révolution  ? 

Ils  disent  qu'autrefois,  «  on  se  préparait  au  combat  par  des  actes  de  piété  » 
et  qu'il  serait  bon  de  suivre  cet  exemple  ;  que  la  religion  leur  paraît  toujours 
nécessaire,  si  bien  qu'ils  ne  voudraient  point  «  passer  la  nuit  dans  un  bois  » 
avec  qui  nierait  l'existence  de  Dieu.  Ils  osent,  à  l'occasion,  exhorter  les 
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enfants  à«  conserver  la  religion  que  leur  avait  enseignée  leurs  pères  »  ;  affir- 
mer que  «  le  péché  mortel  était  un  chancre  qui  rongeait  les  villes  comme  les 
campagnes  »  ;  soutenir  que  la  religion  était  le  frein  le  plus  sur  contre  les 
passions  et  que,  sans  elle,  ni  gouvernement,  ni  société  ne  pourraient  exister. 
Ils  proclament  qu'il  faut  «  respecter  le  mariage  »  et  ue  point  «  le  dégrader 
par  le  divorce  »  ;  «  que  ceux  qui  ne  se  confessaient  point,  ne  devaient  pas 
entrera  l'église,  mais  laisser  la  place  «  aux  chrétiens  fidèles  »  :  ce  qui,  sans 
conteste,  était  une  odieuse  violation  de  la  liberté.  Un  prêtre,  enfin,  avait 
annoncé  «  qu'il  était  résolu  de  ne  jamais  se  marier,  attendu  qu'il  croirait 
compromettre  sa  conscience  ». 

Parler  ainsi,  n'était-ce  pas  arrêter  l'essor  de  la  Révolution,  s'opposer  à  la 
régénération  de  la  France,  «  faire  rétrograder  l'esprit  public  »,  et  abêtir  l'hu- 
manité ?  Ceux  qui  déclaraient  que  «  la  République  n'avait  pas  besoin  de 
savants  »  devaient  penser  que  la  morale  lui  était  tout  aussi  parfaitement 
inutile.  Malheur  à  qui  n'en  jugeait  pas  comme  eux  :  la  guillotine  les  atten- 
dait... 

Comme,  d'ailleurs,  ils  étaient  chatouilleux,  les  grands  ancêtres  1  On  quali- 
fie de  propos  infâmes,  punissables  du  dernier  supplice,  des  plaisanteries 
comme  celles-ci,  sorties  de  la  bouche  d'une  jeune  fille  de  18  ans  :  Réjouissez- 
vous  avec  moi,  «  ma  chienne  vient  de  mettre  au  monde  deux  petits  républi- 
cains »  ;  ou  ces  autres  tout  aussi  sérieuses  :  «  J'aimerais  mieux  être  chien  que 
républicain  »  ;  à  mes  yeux,  «  le  maire  n'est  pas  plus  que  le  porcher  du  vil- 
lage »  ;  ((  cet  agent  national  est  plus  propre  à  faire  des  souliers  que  des  rap- 
ports »  ;  il  suffira  de  «poHimes  cuites  »  pour  mettre  en  fuite  les  armées  répu- 
blicaines,., 

DoM  J.-M.  BESSE. 


Les  Idées  par  les  Livres 

(Revue  critique  semestrielle) 


Les  Romanso 

Je  ne  sais  pas  si^  comme  on  le  prétend,  les  éditeurs  se  montrent 
rebelles  aux  jeunes  écrivains  et  si  le  public  méfiant  ne  veut  pas  acheter 
leurs  livres,  mais,  ce  que  je  ne  puis  ignorer,  c'est  que  les  directeurs 
de  revues  et  beaucoup  d'illustres  assemblées  font  tout  pour  encou- 
rager les  premiers  efforts  des  romanciers  débutants.  Chaque  année 
l'académie  Goncourt  consacre  l'ouvrage  qui  lui  a  paru  le  plus  digne 
d'être  remarqué.  Plusieurs  grands  magazines,  dans  un  esprit  de 
réclame  peut-être,  décernent  des  prix  d'une  importance  matérielle 
assez  considérable.  Enfin  les  Annales  politiques  et  littéraires  viennent 
de  décider  de  couronner  le  livre  de  leur  choix  II  y  a  de  quoi  donner 
du  courage  aux  plus  timides  et  aux  moins  fortunés  et  ces  récom- 
penses sont  d'autant  plus  précieuses  que  le  troupeau  d'acheteurs  trop 
pressé  pour  se  faire  une  opinion  critique  prend  volontiers  chez  le 
libraire  le  livre  qu'on  lui  a  désigné. 

Les  membres  de  l'académie  Goncourt  ont  successivement  élu 
MM.  John  Antoine  Nau,  Jérôme  et  Jean  Tharaud,  Emile  Moselly  dont 
nous  avons  parlé  ici-même.  Ils  reconnaissent  aujourd'hui  le  talent 
de  M.  Francis  de  Miomandre  et  j'applaudis  à  leur  vote.  M.  de  Mio- 
mandre  ne  nous  était  connu  jusqu'à  présent  que  par  son  recueil  de 
poèmes  Les  Reflets  et  les  Souvenirs  et  par  un  volume  d'études  litté- 
raires très  fortes  dans  leur  sobriété,  intitulé  Visages.  Ecrit  sur  de 
Veau  (1)  n'est  pas  un  roman  à  proprement  parler,  mais  une  série  de 
tableaux  se  rapportant  à  un  même  sujet.  N'ayant  rien  d'un  auteur 
grave,  M.  de  Miomandre  n'entend  pas  nous  raconter  un  épisode  des 
prémisses  à  la  conclusion,  ni  soutenir  une  thèse,  ni  illustrer  un 
principe.  Il  conte  librement  pour  le  plaisir  de  conter.  Assurément  il 
s'est  tracé  une  route,  mais,  promeneur  capricieux,  il  aime  les  sentiers 
qui  la  bordent,  s'y  aventure  volontiers  et  y  flâne  attentif  et  amusé, 
quitte  à  reprendre  ensuite  le  grand  chemin.  Voici,  en  quelques  mots, 
le  sujet  de  Ecrit  sur  de  l'eau.  Jacques  de  Meillan^  le  héros  du  livre,  vit 
à  Marseille  avec  son  père.  Le  père  est  un  songe-creux  épris  de  rêves 
irréalisables,  occupé  d'entreprises  impossibles,  hanté  d'inventions 
baroques  et  qui  découvre  tous  les  jours  une  mine  à  exploiter,  une 

(1)  Henri  Falque,  éditeur.  15,  rue  de  Savoie. 
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affaire  à  lancer,  sans  y  arriver  jamais  et  sans  pouvoir  sortir  de  la 
gêne  où  il  se  trouve.  Tant  de  projets  simultanés,  ies  multiples  rela- 
tions qu'il  entretient  avec  ies  banquiers  et  les  br^iièmes,  ses  frères, 
Fempêchent  naturellement  de  s'occuper  de  son  fils  et  Jacques  se  con- 
sole assez  facilement  du  manque  de  tendresse  iamiliale  et  de  la 
pauvreté,  en  écrivant  des  poèmes.  Jacques  est  doû<:  un  littérateur.  11 
est  aussi  un  garçon  plein  de  verve,  d'entrain,  d'esprit,  qui  aime  pas- 
sionnément l'existence  sous  ses  divers  aspects.  11  s  vingt  ans  ;  il  est 
libre.  On  devine  ce  qui  va  lui  arriver:  Jacques  s'éprend  d'une  jeune 
femme.  Heureusement  M.  de  Miomandre  a  eu  le  Inm  esprit  d'éviter 
la  banalité  de  la  situation  et  son  personnage  aura  pour  celle  qu'il  a 
choisie  un  amour  platonique.  Du  reste,  Jacques  de  Meillan  n'a  pas 
le  cœur  seulement  occupé  de  madame  Mazarakis  ;  une  pure  et  déli- 
cieuse jeune  fille  est  son  amie.  Nous  le  verrons  loDgtemps  partagé 
entre  ces  deux  sentiments.  La  jeune  femme  qu'il  a  croisée  un  jour 
dans  la  rue,  et  qu'il  a  rencontrée  ensuite  dans  le  monde,  l'attire  avec 
sa  beauté  impérieuse  et  sa  séduisante  maturité,  m^iis  la  jeune  fille  à 
qui  il  raconte  tous  ses  projets  et  tous  ses  rêves,  h  qui  il  murmure 
ses  confidences,  lui  est  d'un  commerce  délicat  et  in  Uniment  doux.  Or, 
il  sera  donné  à  Jacques  de  comprendre  que  Madame  Mazarakis  est 
une  créature  abominable  et  toute  l'admiration,  Umie  la  tendresse, 
tout  le  respect  dont  il  l'entourait  en  son  juvénile  enUiousiasme,  feront 
place  au  dégoût.  Le  cœur  blessé,  il  se  réfugiera  auprès  de  la  jeune 
fille  et  voudra  l'épouser.  Les  parents  lerepousseî  <n]t  et  il  restera  seul 
dans  la  vie,  brisé  et  déçu.  Quant  à  M.  de  Meillan,  l  inventeur  falot  ci 
l'homme  d'affaires  extravagant,  il  est  parti,  sans  crier  gare. 

Je  ne  l'ignore  pas,  la  nouveauté  du  sujet  de  ^  e  livre  n'est  pas 
grande,  mais  il  ne  faut  pas  avoir  la  naïveté  de  demander  au  roman- 
cier l'originalité  de  l'invention.  Le  mérite  d'un  écrivain  consiste  à 
renouveler  ce  qu'il  touche  et,  ce  mérite-là,  person  i  e  ne  le  contestera 
à  xM.  de  Miomandre.  La  façon  dont  il  a  dépeint  la  société  de  Marseille, 
dont  il  a  montré  l'intérieur  pittoresque  de  M.  de  Meillan,  dont  il  a 
noté  les  traits  essentiels  de  certains  caractères,  cefîe  façon  est  d'un 
observateur  scrupuleux  qui  connaît  bien  ce  qu'il  prétend  décrire  et 
s'en  amuse  avec  une  agréable  ironie  tempérée,  par  instants,  d'émo 
tion  délicate.  Les  parvenus  grimaçant  leurs  tics  imbéciles,  les  ratés 
qui  sont  et  resteront  éternellement  dupes  d'eux  môfnes  et  des  autres, 
M.  de  Miomandre  les  a  vus  et  il  sait  les  faire  voir.  Ses  deux  portraits 
de  femme,  avec  leurs  contrastes  violents,  sont  également  fort  réussis 
et  ce  livre  plein  d'humour,  de  fantaisie,  d'élégcuire,  où  l'on  passe 
du  rire  aux  larmes  méritait  vraiment  la  distinction  iju'on  lui  accorda. 
Tout  au  plus,  pourrait-on  lui  reprocher  d'être  écrit  avec  trop  de  faci- 
lité et  un  manque  de  composition  regrettable,  mais  je  n'ai  pas  d'in- 
quiétude, M.  de  Miomandre  saura  réparer,  dans  un  prochain  ouvrage, 
ces  légers  défauts. 
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M.  Edouard  Esiaunié,  lui,  fut  couronné  par  la  Vie  heureuse  i^our  son 
roman,  la  Vie  secrète  (1).  Quelle  est  l'idée  fondamentale  de  la  Vie 
secrète'  ?  Ceci  :  chacun  de  nous  a  des  pensées,  des  sentiments,  des 
projets  qu'il  garde  jalousement  et  ne  livre  à  personne.  Nous  ne  mon- 
trons aux  autres  de  notre  caractère  et  de  notre  tempérament  que  ce 
que  nous  voulons  bien  laisser  paraître,  nous  ne  nous  abandonnons 
jamais,  même  avec  nos  intimes.  Le  meilleur  ou  le  pire  de  nous  est 
soigneusement  dissimulé,  afin  que  les  étrangers  ne  puissent  pas  y 
toucher,  par  un  instinct  naturel  de  défense.  Les  destinées  sont  des 
fleuves  dont  les  cours  sont  quelquefois  parallèles,  mais  qui  ne 
mélangent  pas  leurs  eauxe  La  vie  sociale  est  basée  sur  l'hj^pocrisie 
mutuelle.  Vienne  l'heure  où  les  êtres  seront  forcés  de  montrer  leur 
aspect  véritable,  des  conflits  ne  tarderont  pas  à  se  produire. 

Dans  un  petit  village  sont  réunis  mademoiselle  PejTolles,  vieille 
fille  maniaque,  M.  Lethois,  petit  rentier,  l'abbé  Taffm,  curé  de  l'en- 
droit et  plusieurs  personnages  qui  se  rencontrent  fréquemment. 
Mademoiselle  Peyrolie's,  M.  Lethois  et  l'abbé  Taffin  vivent  dans 
une  apparente  intimité.  Leur  existence  paraît  unie,  calme,  tran- 
quille. Derrière  ces  fronts  impénétrables  il  n'y  a,  semble  t-il,  que 
des  soucis  médiocres  et  des  idées  banales.  Mais,  tout  à  coup,  nous 
apprenons  que  M.  Lethois  éUidie  en  secret  les  mœurs  des  fourmis 
auxquelles  il  consacre  un  ouvrage  qui  lui  vaudra,  croit-il,  la  gloire 
et  la  fortune.  Ce  bourgeois  paisible  est  un  savant  passionné. 
L'abbé  Taffin  de  si  joyeuse  humeur  extérieurement  a  subi  des  crises 
de  doute  terrible  et,  atteint  dans  sa  foi  religieuse,  11  se  console  en 
écrivant,  dans  le  silence  du  cabinet,  la  vie  de  sainte  Letgarde  et, 
grâce  à  cette  sainte  à  laquelle  il  a  voué  un  culte  sentimental,  il  se 
rattache  désespérément  à  la  foi  de  ses  premières  années.  Enfin 
mademoiselle  Peyrolles  qui  possède  une  vaste  fortune,  qui  jouit  de 
la  considération  universelle,  mademoiselle  PeyroBes  n'est  pas  heu- 
reuse. Elle  a  un  neveu,  fils  d'un  frère  chassé  de  chez  elle  et  elle  se 
sent  des  devoirs  envers  lui,  elle  voudrait  reporter  sur  lui  son  instinct 
maternel  que  le  célibat  n'a  pas  étouffé.  Des  drames  ne  tardent  pas  à 
se  produire.  M.  Lethois  perd  la  vue  et,  dans  sa  détresse  de  ne  pou- 
voir terminer  l'œuvre  qui  l'a  absorbé  tout  entier,  meurt  misérable- 
ment. L'abbé  Taffm  apprend  que  sainte  Letgarde  n'a  jamais  existé. 
Les  doutes  le  reprennent  plus  forts  et  plus  douloureux  que  jamais  et 
il  perd  la  foi,  continuant  néanmoins  à  exercer  son  ministère.  Made- 
moiselle Peyrolles  retrouve  son  neveu  et  elle  qui  est  pieuse,  elle  qui 
a  strictement  rempli  ses  devoirs  religieux,  elle  découvre  que  ce 
neveu  entretient  une  liaison  indigne  dont  un  enfant  est  né.  Après 
un  terrible  débat  de  conscience  où  sombrent  ses  croyances  comme 
celles  de  l'abbé  Taffm  ont  disparu  tout  à  l'heure,  elle  se  décide  à 

(1)  Librairie  Perrin,  35;  quai  des  Grands- Augiistins. 


LES  IDÉES  PAR  LES  LITRES 


293 


accepter  la  situation  telle  qu'elle  est,  pour  ne  pas  vieillir  solitaire. 

On  voit  de  quelle  façon  M.  Estaunié  a  soutenu  sa  thèse.  Il  ne  se 
contente  pas  de  dire  que  la  vie  cache  d'effroyables  drames  sous  sa 
tranquillité  apparente  ;  il  entend  prouver  encore  que  nous  agissons 
souvent  au  nom  de  principes  que  nous  n'avons  pas  vérifiés  et  que 
nous  découvrons  absurdes,  au  choc  des  réalités.  Son  livre  est  pro- 
fondément triste,  composé  tout  entier  de  discussions  violentes  et 
d'âpres  polémiques.  Ici,  les  intérêts  humains  sont  seuls  importants; 
nulle  pensée  divine  ne  peut  consoler  les  héros.  La  foi  de  mademoiselle 
PeyroUes  n'était  qu'une  habitude  irréfléchie  qui  disparaît  quand  son 
bonheur  est  en  jeu;  la  croyance  de  l'abbé  ïafûn  tient  à  la  tendresse 
bizarre  et  un  peu  ridicule  que  lui  inspire  une  sainte.  Lethois,  oubliant 
de  regarder  le  ciel,  n'a  contemplé  aue  ses  fourmis,  les  yeux  rivés  au 
sol.  L'œuvre  de  M.  Estaunié  est  d'un  pessimisme  nettement  anti- 
calholique  et,  il  ne  faut  pas  craindre  de  le  dire,  très  pernicieuse  à  ce 
point  de  vue.  Littérairement,  elle  offre  les  inconvénients  des  livres  de 
ce  genre.  Trop  de  personnages  subissent,  à  un  moment  donné,  une 
crise  simultanée.  Gela  est  voulu,  on  le  sent,  et  il  y  a  invraisem- 
blance. En  outre,  il  y  aquelque  confusion  dans  le  récit,  accumulation 
de  détails  inutiles,  surcharge  de  notations,  mais  la  Vie  secrète  est, 
malgré  tout,  une  œuvre  forte,  travaillée,  scrupuleuse  et,  si  l'on  en 
blâme  l'esprit,  il  est  injuste  de  lui  refuser  ces  mérites. 

M.  Emile  Baumann,  avec  son  roman  VImmolé  (1),  mérite  au  point 
de  vue  de  la  langue  et  de  la  composition,  plusieurs  des  reproches  que 
j'adressais  à  M.  Estaunié,  mais  l'esprit  en  est  très  différent  et  nous 
nous  trouvons  en  face  d'une  œuvre  sincèrement,  absolument  reli- 
gieuse. 

Daniel  Rovère  est  un  jeune  homme  ardent  et  sérieux.  Il  a  reçu  des 
siens  les  principes  les  plus  élevés  et  y  conforme  sa  vie.  L'idée  de 
régénérer  les  ouvriers,  d'aller  à  la  foule  avec  les  paroles  miséricor- 
dieuses et  fraternelles  du  Christ,  le  hante.  Ses  jours  coulent  tristes  et 
monotones  entre  sa  mère  malade  et  son  père,  homme  de  bureau 
absorbé  par  ses  occupations  et  peu  communicatif.  Brusquement  un 
drame  bouleverse  cet  intérieur.  M.  Rovère,  accablé  de  dettes  dont  on 
ignore  la  cause,  se  suicide  et  Daniel  reste  seul  à  côté  de  sa  mère  plus 
affaiblie  et  plus  souffrante  que  jamais.  Le  jeune  homme  entreprend 
d'acquitter  la  somme  que  son  père  a  dilapidée  et  il  accepte  un  emploi 
modeste.  C'en  est  fait  de  ses  rêves  et  de  ses  beaux  enthousiasmes.  Il 
doit  partager  son  temps  entre  la  malade  et  son  travail.  Les  joies  de 
son  âge,  les  moindres  distractions  lui  sont  interdites.  Qu'importe  !  la 
prière  le  soutient,  iïéîas!  Daniel  Rovère  est  la  proie  de  tentations  trop 
rudes.  Il  succombe  et  c'est  justement  la  femme  qui  a  poussé  son  père 
au  suicide,  qui  détermine  sa  chute.  Il  l'apprend  et  se  relève,  épou- 

(1)  Bernard  Grasset,  éditeur,  7,  rue  Corneiîle. 
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vanté,  guéri  pour  roii jours  delà  folie  dïm  instant.  L'existence  con- 
tinue laborieuse  ei,  sage,  remplie  par  la  besogne  quotidienne  et 
l'oraison.  Un  jour,  naadame  Rovère  qui  n'a  pas  cessé  d'implorer  le 
ciel,  guérit.  Eperdus  de  reconnaissance,  la  mère  et  l'enfant  se  con- 
sacrent à  Dieu  encore  davantage.  La  cure  miraculeuse  n'est  pas 
durable  cependant  et  madame  Rovère  retombe  malade,  puis  elle 
meurt.  Daniel  soutïre,  mais  dans  ces  épreuves  successives,  sa  foi 
invincible  lui  est  d  'un  puissant  secours.  Il  réalise  les  nobles  ambitions 
de  sa  jeunesse,  il  aijprochedes  humbles,  les  enseigne  et  les  console. 
Défenseur  obstiné  de  ses  principes,  il  finira  pnr  être  lapidé  au  seuil 
d'une  église  qu'il  veut  protéger  et  ne  se  relèvera  que  blessé  et  meurtri, 
pour  continuer  son  rôle  de  dévouement  et  d  abnégation. 

M.  Baumann  a  sitoé  son  roman  à  Lyon  et  je  le  félicite  d'avoir 
choisi  ce  décor  porrr  un  livre  de  pieuse  exaltation  et  de  mysticisme 
ardent.  U Immolé  ?k  des  défauts  et  de  graves  défauts.  Touffu,  surchargé, 
écrit  trop  vite,  il  g;i:j  .oeraità  être  réduit  de  moitié.  La  netteté  des  per- 
sonnages, l'ensemble  des  faits  y  seraient  plus  saillants,  mais  quantité 
de  pages  sont  impemeuses  et  belles  et  l'écrivain  qui  a  conçu  et  réalisé 
cette  œuvre  sera,  ^  1  veut  se  modérer,  un  des  meilleurs  romanciers  de 
demain. 

Dans  la  Guenille  I),  M.  Charles  Derennes  a  témoigné,  lui  aussi, 
d'une  extrême  vigueur.  L'académie  Goncourî  accordera  sans  doute 
Tannée  prochaine  io  prix  qu'elle  a  refusé  cette  année  au  jeune  écri- 
vain. M.  Derennes  lui  s'était  plu  à  écrire  des  contes  gracieux  où  revit 
le  dix-huitième  sî^  ele,  tels  que  La  Vie  et  la  de  M.  de  Tournêve  ou 
des  romans  dont  k  préoccupations  scientifiques  rappellent  assez  la 
manière  de  Wells.  Vf  .  Derennes  nous  a  donné  cette  fois  un  roman  de 
mœurs  contera por  naes.  Il  nous  a  montré  un  jeune  homme  victime  de 
fâcheuses  hérédité  ,  cherchant  à  se  reprendre,  luttant  désespérément 
contre  lui  même  er  croyant  trouver  dans  la  femme  qu'il  épouse  le 
bonheur  et  le  repo  «iéfînitifs.  Cette  femme  esî  une  affreuse  coquine. 
Le  misérable  l'api n  ead  et,  comme  son  père,  il  devient  fou  ;  comme 
son  père,  il  finira  >es  jours  dans  une  maisoo  de  santé.  La  Guenille 
renferme  quelque-  unes  des  pages  les  plus  poignantes  que  j'ai  lues 
depuis  longtemps 

C'est  encore  un  iou  que  ce  Jacques  Viguiers  dont  M.  Albert  Erlande 
nous  dit  l'histoire  ians  le  Défaut  de  l'armure  (2),  mais  un  fou  sublime 
qui  se  tue  parce  que  ses  idées  nobles  et  généreuses  ne  concordent 
plus  avec  ses  actes  un  fou  particulier  et  dont  l'espèce  se  fait  rare 
dans  le  monde  litr  raire  que  M.  Erlande  nous  a  dépeint  âprement  et 
sincèrement.  M.  !  tande  n'ignore  rien  du  milieu  où  il  fait  évoluer 
son  personnage.  Il  n  connaît  les  basses  intrigues,  les  ruses,  les  men- 

(1)  Louis  Michaud,  é^iiiour,  108,  boulevard  Saint-Germain. 

(2)  Sansot,  éditeur,  7,  rue  de  l'Eperon. 
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songes  et  les  trahisons  et  n'a  pas  hésité  à  nous  tracer  —  à  nous  graver, 
devrai-je  dire  —  des  portraits  où  les  originaux  n'auront  pas  de  diffi- 
culté à  se  retrouver.  J'aime  cette  belle  audace,  et  j'en  félicite  Fauteur, 
mais  les  livres  qui  nous  permettent  de  prendre  contact  avec  des  gens 
un  peu  exceptionnels  ont  l'inconvénient  d'intéresser  surtout  ces 
gens-là  et  de  ne  pas  être  d'une  portée  générale.  J'adresserai  ce 
reproche  au  Défaut  de  Varmure. 

M.  Maxence  Legrand  qui  a  écrit  La  bataille  perdue{i),  un  autre  livre 
de  mœurs  littéraires,  encourt  le  même  blâme,  dans  une  certaine 
mesure.  Toutefois,  ayant  évité  de  faire  strictement  ressemblant 
d'après  des  types  donnés,  son  livre  est  plus  largement  humain. 

Son  héros,  Michel  Albrieu,  est  un  écrivain  de  grand  talent  qui, 
entravé  par  la  misère  et  manquant  des  relations  nécessaires,  n'arrive 
pas  à  la  notoriété  dont  il  est  digne.  Eafin  l'éditeur  Banquier  s'inté- 
resse à  lui,  accepte  son  roman,  le  publie  non  sans  succès,  et  recom- 
mande son  jeune  ami  à  un  directeur  de  théâtre  qui  joue  la  pièce  de 
Michel  Albrieu.  Ce  soir-là,  le  jeune  auteur  connaît  la  gloire.  Il  serait 
pleinement  heureux  si  sa  femme,Hélène,neluidonnaitdes  inquiétudes 
depuis  un  certain  temps.  Elle  change  d'humeur,  se  montre  nerveuse, 
versatile,  tour  à  tour  tendre  et  réservée,  fébrilement  gaie  ou  profon- 
dément triste.  Ces  changements  sont  inexplicables  chez  sa  compagne 
qui  fut  et  resta  toujours  la  plus  dévouée  des  amies,  la  plus  tendre 
des  épouses.  Enfin  Michel  Albrieu  s'explique  les  modifications  sur- 
venues en  elle  ;  les  circonstances  lui  révèlent  la  vérité.  Sa  femme 
souffrait  de  voir  le  talent  de  celui  qu'elle  adorait,  méconnu.  Elle  a  eu 
des  complaisances  pour  l'éditeur  Banquier  et  ce  dernier,  en  proté- 
geant Michel,  a  acquitié  le  prix  d'un  marché  infâme.  Vainement 
l'écrivain  se  persuade-t-il  qu'entre  Hélène  et  cet  homme  il  n'y  a  pas 
eu  d'amour,  vainement  comprend-il  que  l'acte  coupable  de  sa  femme 
est  un  sacrifice,  son  irritation  et  son  désespoir  l'emportent.  Hélène, 
sachant  qu'elle  ne  ressaisira  plus  son  mari,  que  leur  bonheur  est 
mort,  se  suicide  et  Michel  reste  seul,  sa  vie  brisée,  le  cœur  plein  de 
rage  et  de  haine.  J'en  ai  assez  dit  pour  laisser  comprendre  que  le 
livre  de  M.  Maxence  Legrand  n'est  pas  moral,  et,  à  ce  titre,  je  ne  puis 
pas  le  recommander.  J'en  admire  cependant  la  vivacité  du  récit,  le 
ferme  dessin  des  trois  principaux  personnages  et  les  solides  qualités 
de  facture. 

Il  m'est  également  impossible  de  ne  pas  mettre  les  lecteurs  de  la 
Revue  catholique  et  royaliste  en  garde  contre  le  nouveau  livre  de 
M.  J. -H.  Rosny  aîné, fiara^mn  (2)f  On  sait  trop  quel  sérieux 
romancier  est  M.  J.-H.  Rosny  pour  s'imaginer  un  instant  qu'il  se  soit 
plu  à  écrire  un  périlleux  ouvrage  sans  raison.  L'auteur  nous  en  pré- 

(1)  Bernard  Grasset,  éditeur,  7,  rue  Corneille. 

(2)  Plon-Nourrit,  éditeurs,  8,  rue  Garancière. 
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vient  dans  son  avertissement,  le  sujet  qu'il  traitait  comportait  des 
scènes  difficiles.  «  C'est  ici,  dit-il,  un  sujet  extrême  que  je  devais  fata- 
lement traiter  après  avoir  si  souvent,  seul  ou  en  collaboration,  dépeint 
la  condition  misérable  et  douloureuse  des  femmes  isolées.  Le  sujet 
admis,  il  eût  fallu  être  un  artiste  sans  courage  et  sans  conscience  pour 
ne  pas  aller  jusqu'au  bout.  Mais,  si  je  n'ai  pas  redouté  les  scènes  abo- 
minables, j'ai  mis  le  plus  grand  soin  à  bannir  tout  appel  direct  ou 
indirect  à  la  sensualité.  »  Peut  être  mes  lecteurs  se  rappellent-ils  que 
j'ai  analysé,  dans  une  précédente  chronique,  Contre  le  sort,  de 
MM.  J.-H.  Rosny.  Ils  posaient  la  question  du  salaire  de  femme.  Une 
malheureuse,  ayant  deux  enfants,  ruinée  après  la  mort  de  son  mari, 
cherchait  à  assurer  leur  subsistance.  Elle  tâchait  de  se  tirer  d'affaire, 
n'y  parvenait  pas  et  se  résignait  à  épouser  un  être  quelconque  car, 
nous  affirmaient  MM.  Rosny,  la  seule  chance  de  se  sauver  que  con- 
serve une  femme  en  pareille  situation,  c'est  le  mariage  obtenu  par  sa 
beauté  ou  son  charme.  Thérèse  Baraquin  est  la  sœur  de  cette  infor- 
tunée. Fille  d'ouvriers,  sans  défense  pour  se  protéger  des  propositions 
malhonnêtes,  proie  désignée  à  l'exploitation  masculine,  elle  roule  au 
ruisseau,  malgré  toute  sa  volonté  de  se  préserver,  malgré  son  énergie 
laborieuse,  et  elle  connaît  les  pires  hontes.  Quelqu'un  viendra,  le 
sauveur  providentiel  des  romans  classiques,  qui  saura  la  garder  et 
lui  donner  une  vie  nouvelle.  M.  J.-II.  Rosny  a  étudié  en  toute  cons- 
cience ces  milieux  spéciaux  où  les  honnêtes  gens  ne  pénètrent  qu'ac- 
compagnés de  la  police.  Son  livre  est  truculent,  brutal,  violent,  vrai, 
hélas  !  C'est  un  plaidoyer  chaleureux  en  faveur  des  pauvres  filles  de 
Paris  sur  lesquelles  on  ne  veille  pas  assez...  mais,  prenons  garde  de 
généraliser,  toutes  les  créatures  déchues  no  furent  pas  des  Thérèse 
Baraquin  dans  leur  jeunesse. 

Il  est  aisé  de  le  constater,  nous  n'avons  pas  manqué  de  romans 
durant  ces  six  derniers  mois  et  les  auteurs  ont  allègrement  abordé  les 
sujets  les  plus  divers.  Faisons  aussi  leur  place  aux  conteurs.  M.  Paul 
Bourget  nous  a  donné  les  Détours  du  cœur  (1),  M  Hubert  Krains  un 
recueil  intitulé  Figures  du  pays  (2),  et  M.  Gilbert  de  Voisins,  Les 
mompïits  perdus  de  John  Shag  (3). 

M.  Paul  Bourget  est  toujours  fidèle  à  sa  première  manière.  Ses 
nouvelles  sont  de  petits  drames  psychologiques  fortement  conçus  et 
sobrement  réalisés  où  l'analyse  minutieuse  de  l'état  d'âme  des  per- 
sonnages apporte  un  élément  d'intérêt  très  captivant.  Nous  avions 
déjà  lu  dans  les  journaux  et  quelques  revues  les  courts  récits  groupés 

(1)  PIon-Nourrit,  éditeurs,  8,  rue  Garanciore. 

(2)  Dechenne  et  G'%  20,  rue  du  Persil,  Bruxelles. 
t3)  Bernard  Grasset,  éditeur,  7,  rue  Corneille. 
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SOUS  le  litre  des  Détours  du  cœur  et,  déjà,  nous  connaissions  ces  cas 
de  conscience  habilement  posés  que  l'auteur  du  Disciple  se  plaît  à 
résoudre.  Parmi  les  meilleures  nouvelles  du  recueil,  je  signale  VJndi- 
catnce,  Y  Eventail  de  dentelles  et  VExpert. 

Le  livre  de  M.  Habert  Krains,  Figures  du  pays,  contient  six  récits  : 
le  Phos>>haîe,  V Œillet  rouge,  Cornélie,  la  Planètey  la  Chanson  du  soir  et 
V Etranger,  M.  Hubert  Krains  €st  un  réaliste  dont  l'art  très  sûr  rappelle 
celui  de  Maupassant.  Il  peint  les  mœurs  des  paysans  wallons,  leurs 
coutumes,  leurs  travaux,  les  drames  qui  se  jouent  parmi  eux,  les  fêles 
que  ramène  chaque  année.  Les  humbles,  ses  personnages  favoris, 
M.  Hubert  Krains  les  aime  ;  il  s'apitoie  sur  leurs  infortunes;  il  com- 
patit à  leurs  malheurs  et  cette  émotion  partout  répandue  tempère  la 
brutalité  de  certains  récits. 

Les  moments  perdus  de  John  Shag,  ce  ne  sont  pas  des  contes,  si  vous 
voulez,  mais  des  notations  rapides  qui  auraient  pu  donner  la  matière 
d'un  conte  et,  parfois  môme,  d'une  longue  nouvelle.  Mais  le  probe 
artiste  qui  a  signé  plusieurs  beaux  livres,  dédaigne  d'insister.  Il  enre- 
gistre une  impression,  la  travaille,  la  cisèle  et  passe,  amusant  et 
amusé,  à  une  autre.  M.  Gilbert  de  Voisins  a  beaucoup  voyagé,  beau- 
coup vu.  Il  ne  tient  qu'à  nous  de  beaucoup  retenir  d'après  ces  tableau- 
tins vigoureux,  nets  et  précis.  Quand  on  a  peint  de  grandes  toiles,  on 
peut  se  passer  la  fantaisie  d'accrocher  dans  son  atelier  une  série  de 
petites  images. 

Et  maintenant,  reveoons,  s'il  vous  plaît,  aux  œuvres  de  plus  longue 
haleine.  Elles  sont  si  nombreuses,  si  variées  que  je  ne  puis  les  classer. 
Il  me  faut  choisir  au  hasard.  Voici  VAmourmasqué{i)deM.  Jean-Louis 
Vaudoj^er  M.  Vaudoyer  est  un  écrivain  très  scrupuleux  qui  s'était 
contenté,  jusqu'à  présent,  de  publier  des  poèmes  en  prose  et  des  vers. 
Son  premier  roman  ferait  croire  qu'il  s'est  longtemps  exercé  daus 
l'art  où  Balzac  excella.  C'est  un  livre  très  habile,  ingénieusement 
construit  et  d'une  subtile  intrigue  adroitement  conduite.  Un  jeune 
homme  aime  une  actrice...  de  loin  et  avec  toute  la  naïve  ardeur  de  son 
âge.  Il  lui  écrit,  ne  la  voit  pas  et  leurs  relations  se  bornent  à  quelques 
lettres  échangées  ;  plus  tard,  le  môme  jeune  homme  approche  la 
même  actrice.  Il  éprouve  pour  elle  un  sentiment...  différent  et  elle  le 
partage.  Il  lui  révèle  que  l'amoureux  d'aujourd'hui  était  son  mysté- 
rieux correspondant  de  jadis  et  l'actrice  lui  enlève  la  tendresse  qu'elle 
lui  porte  parce  que  ce  jeune  homme  qu'elle  n'a  pas  connu  et  qui  lui 
écrivit  de  délicieuses  et  touchantes  épîtres  incarne,  à  présent,  un 
idéal  qu'elle  s'est  lentement  formé.  Ceci  est  exquis  et  ceci  est  vrai. 
M.  Jean-Louis  Vaudoyer  qui  conte  avec  une  élégante  fermeté  s'atteste, 
dans  son  livre,  très  original  et  plein  d'avenir. 

(1)  Calmann-Lévy,  éditeur,  3,  rue  Auber. 
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Nous  trouvons  des  qualités  identiques  dans  le  nouveau  roman  de 
M.  Marcel  Boulenger,  Les  Doigts  de  fée  (1).  Lui  aussi  est  un  probe 
écrivain  qui  choisit  ses  termes,  en  apprécie  longuement  le  sens  et  la 
valeur  et  ne  s'en  sert  qu'à  bon  escient  II  conte  avec  souplesse  et 
promptitude  dans  une  langue  limpide.  En  choisissant  le  sujet  de  Les 
Doigts  de  fée,  M.  Boulenger  est  sorti  de  son  genre  habituel  et  ne  s'est 
pas  montré  inférieur  à  ses  précédents  ouvrages.  Rien  n'est  plus 
agréable  que  l'aventure  de  cette  impétueuse  petite  fille  qui  bouleverse 
un  intérieur  et  provoque  les  pires  catastrophes  pour  arriver  enfin  à 
être  aimée  de  l'homme  qu'elle  a  choisi. 

Que  ne  puis  je  toujours  décerner  des  éloges?...  Hélas  !  il  le  faut 
avouer,  le  livre  de  M.  Claude  Lorris,  Les  Nuages  s'amoncellent  (2),  est  un 
roman  mauvais.  La  langue  en  est  tourmentée  ;  les  mots  vides  et  pom- 
peux y  abondent;  les  images  et  les  métaphores  sont  le  plus  souvent 
baroques  et  dénuées  de  sens.  Il  s'agit,  dans  Les  Nuages  s' amonc filent, 
d'une  princesse  en  villégiature  qui,  oubliant  son  rang  et  sa  dignité, 
s'éprend  d'un  voisin  inconnu  Ce  voisin,  est  un  anarchiste  et  son 
comité  lui  donne  l'ordre  de  tuer  celle  qu'il  aime  II  ne  le  fera  point  et 
la  princesse  sera  appelée  à  régner,  juste  à  temps  pour  ne  pas  succom- 
ber. L'intrigue  inventée  par  M.  Claude  Lorris  se  déroule  à  Arcachon. 
Il  y  avait  là  un  beau  sujet  qui  a  été  gâté,  faute  de  simplicité. 

Le  livre  de  M.  Claude  Lorris  a  au  inoins  un  mérite,  il  est  moral.  Je 
n'en  dirai  pas  autant  de  Clo  (3)  de  Madame  Simone  Bodève  et  je  le 
regrette  parce  que  je  découvre  chez  Madame  Simone  Bodève  un  tem- 
pérament d'excellent  écrivain.  Madame  Bodève  soutient  l'une  des 
revendications  les  plus  fâcheuses  du  féminisme  ;  elle  prône  le  fameux 
droit  à  l'amour  et  l'excellence  de  l'union  libre.  Nous  lisons  au  début 
de  son  ouvrage,  en  manière  d'avertissement:  «  Si  l'inconscience  nous 
confond,  si  les  errements  de  l'ignorance  nous  navrent,  sachons  qu'ils 
sont  moins  tristes  que  l'insuffisance  du  monde  insoucieux  qui  s'en 
détourne  et  les  condamne  ;  tandis  qu'il  n'est  pas  d'être  que  le  souci 
de  vivre  «  vrai  )),  suivant  sa  propre  nature,  n'ait  soutenu  au  dessus  et 
au  delà  de  sa  destinée.  »  Mademoiselle  Clo,  née  de  parents  alcooliques 
et  paresseux,  est  soucieuse  de  vivre  ((  vrai  »  et  elle  adopte  un  mode 
d'existence  parfaitement  répugnant,  hors  les  lois  sociales  et  les  insti- 
tutions religieuses.  Madame  Bodève  a  mis  grand  soin  à  nous  rendre 
son  héroïne  sympathique,  elle  y  a  consacré  un  réel  talent  Que  ne  l'a- 
t-elîe  employé  à  plaider  autre  chose  que  cette  cause  mauvaise  et  dan- 
gereuse?... 

Les  prétentions  de  M.  Jacques  Nayral  sont  moins  audacieuses.  J'ai 
apprécié  son  Miracle  de  Courteville  (4),  roman  très  vivant  et  très  vio- 

(1)  Arthème  Fayard,  éditeur,  18-20,  rue  Saint-Gothard. 

(2)  Bernard  Grasset,  éditeur,  7,  rue  Corneille. 

(3)  Henri  Jouve,  éditeur,  15,  rue  Racine. 

(4)  Gastein-Serge,  éditeur,  17,  rue  Fontaine. 
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lent  de  mœurs  politiques  où  certaines  notabilités  contemporaines 
n'auront  pas  de  peine  à  se  reconnaître. 

Dans  un  esprit  différent,  le  dernier  roman  de  M.  Maxime  Formont, 
La  Princesse  de  Venise  (1),  est  une  curieuse  tentative. Ce  titre  a  de  quoi 
mettre  en  défiance.  On  a  tant  écrit  sur  Venise  !  Quel  artiste  n'a  pas 
interprété  à  sa  manière  la  ville  célèbre  !  xMais  M.  Maxime  Formont  a 
évité  les  inutiles  et  fastidieuses  redites.  Sa  Princesse  de  Venise  est  un 
roman  historique,  établi  sur  des  documents  sérieux,  des  données 
authentiques.  Mouvementé,  étrange,  tumultueux,  fécond  en  péripé- 
ties, il  fait  revivre  toute  la  cité  choisie,  au  xvp  siècle. 

Avant  de  terminer  cette  chronique  déjà  longue  où  je  ne  puis  mal- 
heureusement pas  consacrer  à  chacun  des  auteurs  toute  la  place  qu'ils 
méritent,  je  veux  encore  signaler  le  beau  roman  lyrique  de  M.  Lucien 
Rolmer,  Maïvine  (2),  l'aventure  pseudo-scientifique  et  d'une  très 
curieuse  invention  que  M.  Jules  Perrin  a  intitulé  La  Terreur  des 
images  (3),  la  jolie  histoire  sentimentale  parue  sous  le  titre  de  Un 
Conte  bleu  (4)  de  M.  Pierre  Grasset  et  cet  exquis  petit  roman  de 
M.  René  Boylesve  :  Le  meilleur  ami  (5). 

M.  René  Boylesve  est  l'un  des  meilleurs  écrivains  de  ce  temps-ci  et 
il  semble  que  son  art  gagne  en  précision,  en  solidité  et  en  élégance  à 
chacun  de  ses  livres.  Comme  M.  Marcel  Boulenger  dont  nous  parlions 
il  y  a  un  instant,  M.  Boylesve  a  le  respect  de  la  langue,  l'amour  du 
mot  juste  et  du  terme  exact.  Rien  n'alourdit  sa  phrase  toujours  pleine 
et  mesurée  et  nous  aurions  peut-être  l'impression  d'une  certaine 
sécheresse  si  l'aisance  et  la  vive  allure  du  récit  ne  retenaient  absolu- 
ment notre  intérêt.  M.  Boylesve  est  un  écrivain  classique  et  il  réunit 
les  meilleures  qualités  du  génie  français,  l'ironie  aimable  et  la  déli- 
cate émotion.  Ces  qualités,  elles  étaient  indispensables  pour  écrire  le 
Meilleur  ami  et  la  nouvelle  publiée  ensuite.  Petits  bateaux  pour  Serin- 
gapatam.  Qui  est  le  meilleur  ami?  Un  jeune  homme  timide  qui  cache 
sa  passion  pour  une  petite  compagne  d'enfance  qu'il  approche  fré- 
quemment. La  jeune  fille  s'éprend  du  beau  Claude  Gérard  et  le  beau 
Claude  Gérard  se  soucie  assez  peu  de  cette  tendresse;  il  ne  s'en  soucie 
même  pas  du  tout  et  la  misérable  meurt  lentement  d'amour.  Dans  ce 
drame,  le  meilleur  ami  a  dû  se  résigner  à  accepter  le  rôle  d'intermé- 
diaire et  de  confident  et  lui  qui  est  éperdument  épris,  lui  qui  aurait 
donné  tout  son  cœur  et  toute  sa  vie  à  celle  que  Claude  Gérard  a  dédai- 
gnée, voit  lentement  dépérir  la  petite  amoureuse,  sans  pouvoir  la 
sauver.  L'ardeur  contenue  de  cette  rapide  histoire  est  infiniment  tou- 
chante. Elle  émeut  jusqu'aux  larmes  parce  que  M.  Boylesve,  avec  un 

(1)  Alphonse  Lemerre,  éditeur,  23-33,  passage  Choiseul. 

(2)  Mistral,  imprimeur,  Marseille. 

(3)  Fasquelle,  22,  rue  de  Grenelle. 

(4)  Bernard  Grasset,  éditeur,  7,  rue  Corneille. 

(o)  Arthème  Fayard,  éditeur,  18-20,  rue  Saint-Gothard. 
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art  extrême,  sait  faire  vivre  ses  personnages  et  nous  associer  à  leurs 
joies  comme  à  leurs  douleurs.  Sans  doute  l'auteur  de  la  Becquée  vou- 
lut-il opposer  au  sombre  épisode  du  Meilleur  ami  l'aventure  souriante, 
pleine  de  bonne  humeur,  d'optimisme  et  d'observation  maligne  des 
Petits  bateaux  pour  Seringapatam.  Tous,  nous  avons  rencontré  dans  la 
vie  ces  gens  heureux,  doués  d'une  imperturbable  confiance  en  eux- 
mêmes  et  qui  réussissent,  malgré  leur  paresse  et  leur  niaiserie,  parce 
qu'un  Dieu  vigilant  les  protège.  Prosper  Quinquenton  est  de  ces  gens- 
là.  Il  s'occupe  vaguement  de  littérature  à  Paris.  Son  père  se  ruine  afin 
de  pourvoir  à  sa  subsistance  ;  lui,  n'arrive  à  rien,  sinon  à  engloutir 
les  restes  de  la  fortune  paternelle  dans  une  entreprise  de  grand  quo- 
tidien, qui  cesse  de  paraître  au  bout  de  six  mois.  Prosper  est  donc  un 
raî>''.  A  Paris,  c'est  possible  ;  mais,  à  Vendôme,  sa  ville  natale,  on  a  vu 
son  nom  au  bas  d'articles  fulminants  et  de  chroniques  nébuleuses; 
il  est  une  gloire  locale  et  M.  Potu,  hypnotisé  par  ce  brillant  person- 
nage, lui  donne  sa  fille.  Mademoiselle  Potu  a  cinq  cent  mille  francs 
de  dot.  M.  Quinquenton  et  son  fils  sont  sauvés.  Prosper,  quoique  sans 
talent  et  sans  grande  énergie,  avait  raison  de  ne  pas  désespérer  Celte 
nouvelle  m'a  rappelé  le  Bel  Avertir  de  M.  René  Boyîesve.  Qu'il  y  a  d'es- 
prit, d'ironique  indulgence  et  d  aimable  scepticisme  dans  les  Petits 
bateaux  pour  Seringapatam  f 


Mes  lecteurs  se  souviennent-ils  que  j'annonçais,  il  y  a  un  an,  les 
dispositions  anarchiques  et  l'individualisme  absolu  des  écrivains  con- 
temporains? Chacun  réalise  son  œuvre.  Nulle  discipline  ne  préside  à 
l'ordonnance  d'un  groupe  quelconque  ;  aucun  courant  essentiel  ne 
traverse  la  littérature.  On  veut  la  liberté  et  l'indépendance  ;  on  se  fait 
gloire  d'être  solitaire  et  exceptionnel,  de  ne  pas  ressembler  à  son  voi- 
sin. La  lecture  de  cette  chronique  aura  montré  quelques  aspects  du 
roman  à  l'heure  présente.  Il  ne  faut  pas  ambitionner  autre  chose. 

Albert  de  BERSAUGOURT. 
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I.  —  Questions  historiques^  économiques  et  sociales. 

Dans  ses  numéros  du  i^^  et  du  15  février,  la  Revue  des  Deux- 
Mondes  publie  deux  chapitres  d'une  étude  qui  sera  bientôt  sans  doute 
un  beau  et  bon  livre,  sur  les  premières  années  du  règne  de  Louis  XVI. 
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L'auteur  est  le  marquis  de  Ségur,  membre  de  l'Académie  française, 
un  des  liomraes  de  France  qui  savent  le  mieux  leur  xviiF  siècle,  et 
qui  semblent  nés  par  un  décret  nominatif  de  la  Providence,  pour 
raconter  Thistoire  deco  temps  où  l'on  respirait  «  la  douceur  de  vivre  », 
car  le  charme  de  l'élégance  et  de  l'esprit  le  plus  raffiné  du  monde,  y 
parait  de  sa  grâce  légère  le  fardeau  qu'est  toujours  la  vie.  M.  de  Ségur 
est  d'une  maison  où  l'on  conquiert  un  des  quarante  fauteuils  avec 
autant  d'aisance  etd'aussi  belle  humeur  qu'un  bastion  ou  qu'un  drapeau 
ennemis.  Sa  fine  épée  d'académicien  lui  vient  en  droite  ligne  de  ses 
ancêtres  qui  furent  de  la  Maison  du  Roi.  Il  était  né,  vous  dis-je,  pour  la 
mettre  au  service  de  Louis  XVI,  du  Louis  XVI  souverain  puissant  et 
incontesté  du  royaume  le  plus  poli,  le  plus  galant,  le  plus  féminin,  en 
un  mot,  s'il  est  vrai  que  la  femme  française  a  la  bravoure  en  même 
temps  que  la  grâce;  de  Louis  XVI  auquel  les  derniers  rayons  du  soleil 
de  Louis  XIV  faisaient  encore  une  couronne  éblouissante.  Pour  peindre 
ce  tableau  d'une  gloire  si  prestigieuse,  il  fallait  un  peintre  de  qua- 
lité et  qui  eut  ses  entrées  à  la  Cour.  Depuis  la  mort  du  marquis  Costa 
de  Beauregard,  est-il  à  l'Académie  gentilhomme  plus  gentilhomme 
que  le  marquis  de  Ségur? 

Son  étude  comprend  jusqu'à  présent  deux  articles  réunis  sous  un 
titre  général  :  Au  couchant  de  la  Monarchie,  couchant  dont  l'éclat  fas- 
cine, mais  dont  les  feux  brûlent  le  cœur,  car  on  pressent  l'aube  san- 
glante! Le  premier  décrit  VavenemeM  de  Louis  XVI;  le  second  expose 
les  premiers  actes  du  règne. 

Avant  même  d'être  roi,  dès  le  matin  du  10  mai  1744,  jour  que 
mourut  Louis  XV,  le  futur  Louis  XVI,  encore  Dauphin,  donna  son 
premier  ordre,  qui  montre  la  bonté  de  son  âme  : 

«  Une  seule  fois  dans  cette  matinée,  il  fit  acte  crautorité.  Une  lettre  de  sa  main 
adressée  à  l'abbé  Terray,  contrôleur  général,  lui  prescrivait  de  distribuer  aux  pau- 
vres de  Paris  une  somme  de  2GO.00O  livres,  afin  qu'ils  priassent  pour  le  Roi  :  «  Si 
((  vous  trouvez,  ajoutait-il,  que  ce  soit  trop,  vu  les  besoins  de  l'Etat,  vous  les  retien- 
«  drez  sur  ma  pension  et  sur  celle  de  Madame  la  Dauphine  ».  Cet  ordre  et  les  termes 
de  ce  billet,  connus  et  publiés  sur  l'heure,  excitaient  déjà  de  toutes  parts  un  altea- 
drissement  général.  » 

Ce  jeune  roi  de  vingt  ans  au  cœur  généreux  et  droit,  aux  intentions 
si  chrétiennes  qu'un  de  ses  premiers  soins  fut  de  convoquer  M.  de 
Sartine,  lieutenant-général  de  police,  pour  lui  recommander  deux 
choses  :  «  une  grande  vigilance  sur  les  mœurs  et  d'autre  part  le  soula- 
gement des  pauvres  »,  allait  se  trouver  aux  prises  avec  les  difficultés 
les  plus  considérables,  les  plus  redoutables  aussi,  qui  se  puissent 
concevoir,  et  dont  Timmense  majorité  des  contemporains  n'eut  pas 
même  l'idée  avant  les  terribles  catastrophes.  Ainsi  que  le  constate  le 
baron  de  Frénilly,  témoin  bien  placé  et  qui  sut  bien  voir,  «  la  forme, 
le  simulacre  de  la  durée,  l'étiquette  de  la  solidité  subsistaient,  et 
défendaient  encore  l'édifice,  comme  des  murs  de  carton  peint  défen- 
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ciraient  une  ville,  si  l'ennemi  les  prenaient  pour  des  remparts  de 
pierre.  » 

En  passant,  M.  de  Ségur  venge  la  mémoire  de  Louis  XV  du  mot 
fameux  et  déshonorant  sous  lequel  on  prétend  l'accabler: 

«  Ces  écueils,  ces  obstacles,  ces  embarras  de  toute  espèce,  entrevus  par  Louis  XV, 
avec  cette  clairvoyance  lucide  et  inutile  qui  lui  découvrait  le  péril  sans  lui  donner 
la  force,  ni  même  l'envie  d'y  échapper,  lui  faisaient  dire,  peu  de  semaines  avant  sa 
lin^  [avec  une  mélancolique  ironie  :  «  Je  vois  bien  comment  va  la  machine,  mais 
((  j'ignore  ce  qu'après  moi  eile  deviendra  et  comment  Berry  (i)  s'en  tirera  ».  Paroles 
qui,  travesties  et  détournées  de  leur  vrai  sens,  sont  devenues  la  célèbre  formule  : 
a  Après  moi  le  déluge  !  » 

L'historien,  après  avoir  ainsi  délimité  le  cadre  dans  lequel  devait 
se  mouvoir  le  nouveau  Roi,  trace  le  portrait  de  celui-ci  : 

((  Le  moral  était,  chez  Louis  XVI,  en  accord  avec  le  physique  :  un  défaut  absolu  de 
,  brillant  et  de  séduction,  un  esprit  sain,'solide  et  lourd...  L'esprit  du  nouveau  Roi  ne 
manquait  ni  d'étendue  ni  de  lucidité  ;  sa  mémoire  était  remarquable,  et,  bien  qu'il 
eût  été  médiocrement  instruit,  il  avait  en  histoire,  en  géographie,  en  science  mathé- 
matiques, des  lumières  fort  supérieures  à  celles  de  la  plupart  de  ses  sujets.  Avec  cela, 
de  la  méthode,  de  la  réflexion,  du  bon  sens,  mais  une  lenteur  de  conception  et  une 
gaucherie  intellectuelle  qui  l'empêchaient  souvent  de  mettre  ces  dons  à  profit  et  le 
laissaient  déconcerté  ou  cabré  brusquement,  devant  une  objection,  une  difficulté  im- 
prévue. Même  maladresse  à  employer  ses  qualités  de  cœur  et  ses  réelles  vertus... 

«  Louis  XVl,  au  reste,  faisait  son  nouveau  métier  en  conscience,  passant  ses  jour- 
nées au  travail,  examinant  tout  avec  une  ardeur  méritoire,  montrant  une  passion 
sincère  pour  le  bien.  «  Le  point  essentiel  est  le  soulagement  du  peuple  »,  répélait-il  à 
l'abbé  Terray  ;  et  le  contrôleur  s'émerveillait  de  sa  bonne  volonté  :  «  Il  s'applique  et 
«  entend  tout  :  je  lui  communique  sur  toutes  les  parties  de  mon  administration  des 
«  mémoires  très  courts  ;  il  les  lit  avec  soin,  me  questionne.  D'ici  à  trois  mois,  il  saura 
((  autant  de  finances  que  moi...  La  Vriilière,  au  contraire,  recevait  des  semonces  du 
((  Roi  au  sujet  de  sa  légèreté  ;  questionné  au  sujet  d'une  lettre  de  cachet  lancée  contre 
((  le  sieur  Sutton,  sujet  anglais,  que  protégeait  l'ambassadeur  britannique,  il  conîcs- 
«  sait  ingénument  qu'il  ne  connaissait  pas  l'affaire  :  «  Comment,  s'écriait  Louis  XVÎ 
«  indigné,  une  lettre  de  cachet  signée  de  vous  sort  de  vos  bureaux,  et  vous  n'en  savez 
«  rien!  »  Le  ton  était  si  rude,  que  le  duc,  assure-t-on,  tombait  presque  en  syn- 
((  cope.  » 

Bref,  il  y  avait  en  Louis  XVil  étoffe  d'un  excellent  Roi,  qu'il  aurait 
été  à  coup  sûr  dans  une  époque  calme  et  prospère  ;  mais,  au  milieu 
des  troubles,  pour  guérir  et  pour  restaurer,  il  manquait  de  ce  don 
essentiel,  qu'il  ne  devait  recevoir  de  la  Providence  que  pour  monter, 
en  rachetant  la  France,  jusqu'à  l'héroïque  sainteté  du  martyre  :  la 
fermeté  de  caractère,  la  décision  de  volonté. 

Sur  un  point  même,  Louis  XVI  se  montra  dès  le  début  tout  à  fait 
supérieur  :  a  Louis  XVI,  c'est  un  fait  reconnu,  avait  le  sens  et  l'in- 
tuition héréditaires  chez  les  Bourbons,  delà  politique  étrangère.  «Il 
connaissait,  a-t-on  dit  justement,  les  affaires  de  l'Europe,  mieux  que 

(1)  Louis  XVI,  avant  d'avoir  reçu  le  titre  de  Dauphin  par  la  mort  de  son  frère,  por- 
tait, ainsi  qu'on  sait,  le  titre  do  duc  de  Berry,  sous  lequel  son  grand'père  avait  con- 
servé l'habitude  de  le  désigner. 
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celles  de  la  France  (1)  ».  On  se  rappelle  également  le  témoignage 
rendu  par  M^^^  Roland  —  témoin  certes,  non  suspect,  —  à  cette 
science  diplomatique  qui  émerveillait  tous  les  ministres  plus  ou 
moins  révolutionnaires,  c'est  à-dire  plus  ou  moins  ignorants  de  ces 
matières  où  les  «  immortels  principes  »  n'ont  pas  cours. 

Autour  de  Louis  XVî,  M.  de  Ségur  nous  montre  Marie-Antoinette, 
le  comte  de  Provence,  le  comte  d'Artois,  les  filles  de  Louis  XV,  qu'on 
appelait  Mesdames  Tantes,  les  ministres  enfin  et  secrétaires  d'Etat, 
ayant  à  leur  tête  le  comte  de  Maurepas. 

Un  enthousiasme  universel  saluait  le  règne  naissant. 

u  Chaque  jour,  le  Roi  faisfiit  une  longue  promenade  à  pied,  tantôt  avec  la  Reine, 
tantôt  avec  ses  frères,  escorté  d'imo  suite  peu  nombreuse,  «  sans  fusils  ni  hallebar- 
des »,  au  mépris  de  toute  étiquette.  Le  peuple,  à  son  passage,  l'accablait  de  bénédic- 
tions, de  vivats  enthousiastes.  Une  égale  popularité  allait  à  Marie-Antoinette.  Si  l'on 
néglige  quelques  saillies  d'humeur,  qu'on  pardonnait  à  sa  jeunesse,  elle  montrait  de 
la  coquetterie  à  gagner  rafîeclioa  de  tous.  Rencontrant  un  major  des  gardes  avec 
lequel,  étant  Dauphine,  elle  avait  eu  jadis  quelque  difficulté,  elle  l'abordait  franche- 
ment :  «  Nous  avons  eu  l'un  et  l'autre  des  vivacités,  disait-elle  avec  un  sourire,  les 
«  vôtres  sont  oubliées,  je  vous  prie  d'oublier  les  miennes  ».  Ses  défauts,  même  en 
cette  lune  de  miel  de  son  règne,  l'aidaient  à  conquérir  le  cœur  de  ses  sujets  Somme 
toute,  cette  cour  adolescente,  pleine  de  simplicité,  de  bonhomie,  de  belle  humeur, 
plaisaient  généralement  à  ceux  qui  en  contemplaient  le  tableau,  et  les  moins  bienveil- 
lants n'y  trouvaient  à  reprendre  que  cet  heureux  défaut  dont  corrigent  les  années. 
«  C'est  le  règne  do  la  jeunesse,  soupirait  M'"*  de  Boufflers.  Ils  croient  qu'on  radote 
«  quand  on  a  passé  trente  ans  !  » 

Pourquoi  faut  il  qu'un  des  premiers  actes  du  règne  ait  été  la 
destruction  de  l'œuvre  judiciaire  du  chancelier  Maupcou  et  le  rappel 
des  anciens  parlements  ?  En  les  relevant  de  leur  ruine,  Louis  XVI 
préparait  la  Révolution,  car  il  reconstituait  légalement  un  grand 
parti  d'opposition,  tracassier,  méfiant,  ombrageux,  fermé  à  toutes 
réformes,  frondeur  systématique  du  pouvoir  auquel  il  prétendait 
mettre  une  lisière  —  alors  qu'il  aurait  fallu  que  le  Roi  prît  vigou- 
reusement en  main,  suivant  une  expression  que  fait  sienne  M.  de 
Ségur  :  «  la  dictature  du  bien  public,  »  et  ne  craignît  pas,  comme 
récrivait  M.  le  comte  de  Ghambord  à  M.  Ghesnelong,  «  d'emploj^er  la 
force  au  service  de  l'ordre  et  de  la  justice.  » 

La  Révolution,  ce  fut  Louis  XVI  assassiné,  nos  libertés  détruites,  la 
Terreur  décimant  la  France,  l'Eglise  persécutée  par  la  guillotine  et 
par  les  lois.  Enfin  sonna  l'heure  où  la  foi  exaspérée  des  Français  prit 
sa  revanche.  La  Vendée,  la  Bretagne,  Lyon  avaient  mêlé  leur  sang 
sous  les  branches  de  la  croix,  au  sang  rédempteur  de  Louis  XVI.  Les 
églises  se  rouvraient  à  la  poussée  irrésistible  de  ceux  qui  avaient 
conquis  les  armes  à  la  main,  au  prix  de  tous  les  sacrifices,  le  nom 
sacré  de  Fidèles.  Bonaparte  fit  le  Concordat.  —  M.  Maurice  Sabatier, 

(1)  Albert  Sorel,  V Europe  cl  la  Révolution. 
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ancien  président  de  l'ordre  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation  et  au 
Conseil  d'Elat,  étudie  le  Concordat,  dans  la  Revue  Hebdomadaire  du 
27  février  Son  intention  de  louange  n'est  point  douteuse,  et  le  rôle 
du  Premier  Consul  ne  lui  semble  mériter  que  des  applaudissements. 
Mais  M.  Sabatier  oublie  Cfu'il  ne  s'agissait  pas  du  tout  pour  Bonaparte 
de  rappeler  à  la  vie  »  l'Eglise.  Elle  renaissait  d'elle-même,  ou  plutôt, 
car  elle  n'était  jamais  morte,  elle  reprenait  chaque  jour  des  forces 
nouvelles,  une  puissance  grandissante,  et  sortait  de  la  persécution, 
purifiée,  rajeunie,  prête  aux  conquêtes.  Bonaparte  posa  une  main 
de  fer  sur  ces  germes  de  résurrection,  et  puisqu'il  ne  pouvait  les 
étouffer,  il  entreprit  de  ralentir  leur  croissance  et  de  les  diriger, 
étiolés  et  meurtris,  dans  le  sens  de  ses  visées  ambitieuses.  Comment 
M.  Sabaiier  peut  il  inciter  les  catholiques  à  témoigner  de  la  recon- 
naissance à  Bonaparte,  en  qui  il  vante  ((  le  suprême  bon  sens  d  un  suc- 
cesseur d'Henri  IV  »  —  successeur  par  effraction,  n'est-ce  pas?  pour 
employer  un  terme  juridique,  —  lui  qui  écrit  ces  paroles  si  justes  : 

«  Derrière  l'entente  avec  l'Eglise,  il  apercevait  distinctement  un  clergé  docile,  chan- 
tant même  un  peu  trop  haut  ses  louanges,  prêchant  l'obéissance  aux  pouvoirs  issus 
de  la  Révolution,  comme  autrefois  l'obéissance  aux  pouvoirs  légitimes  la  France 
démocratique,  réconciliée  avec  l'Europe,  entrée  dans  la  société  des  vieilles  dynasties, 
comme  un  de  ces  bourgeois  qui  occupent  avec  élégance  les  palais  d'une  noblesse  rui- 
née; enfin  le  Pape,  la  plus  haute  autorité  morale  qui  soit  au  monde,  le  chef  de  cent 
millions  de  catholiques,  devenant  un  ami,  peut-être  un  allié,  et  comme  il  le  disait, 
«  sacrant  la  République  »  avant  de  sacrer  l'Empereur.  » 

Avec  le  Concordat  qui  met  entre  ses  mains  la  propriété  ecclésias- 
tique et  les  nominations  épiscopales  «  accompagnées  d'innombrables 
nominations  secondaires  que  la  feuille  des  bénéfices  de  l'ancien 
Régime  n'a  jamais  connues  »,  les  articles  organiques,  où  se  fait  jour 
la  vraie  pensée  de  Bonaparte,  lui  assurent  la  haute  main  sur  la  disci- 
pline ecclésiastique,  et  jusque  sur  le  recrutement  des  clercs.  Je  ne 
vois  pas  du  tout  ce  qu'il  y  a  là  de  «  grandiose  »  ;  mais  je  vois  très 
bien,  au  contraire,  la  fourberie  de  l'homme  politique,  s'appuyant  sur 
le  Pape  pour  briser  l'ancienne  Eglise  gallicane,  et,  quand  il  a  réussi, 
s'appuyant  sur  le  gallicanisme  ressuscité  pour  entraver  et  tenter  de 
briser  le  Pape  lui  même.  Je  vois,  afin  d'employer  les  expressions 
mêmes  de  M.  Sabatier, 

«  La  situation  abaissée  qu'aura  l'Eglise  de  France,  rétablie  non  plus  comme  domi- 
nante, mais  comme  la  religion  de  la  majorité  du  peuple  ;  de  rares  ministres  sa- 
lariés, nommés  par  le  gouvernement;  les  auteurs  ,du  schisme  remettant  les  pieds 
dans  le  sanctuaire  sans  être  ni  pénitents  ni  réconciliés  ;  des  pasteurs  légitimes  séparés 
de  leur  troupeau  «  par  l'épée  même  de  Pierre  »  ;  plus  de  chapitres,  plus  de  sémi- 
naires, plus  de  fondations,  plus  d'ordres  religieux,  plus  d'immunités  :  en  définitive, 
((  un  squelette  qui  n'a  ni  chair,  ni  sang,  ni  muscles,  » 

En  somme,  «  le  Concordat  reposait  sur  une  antinomie  violente 
résidant  en  ce  fait,  qu'il  avait  transporté  à  l'Etat  laïque  des  temps 
modernes  les  fonctions  et  les  privilèges  des  Etals  confessionnels  de 
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l'ancien  Régime.  »  Encore  qu'il  l'exprime  dans  le  plus  pur  français 
du  Code  civil,  M.  Sabatier  reconnaît  ici  une  grande  vérité,  qui  com- 
mande l'histoire  religieuse  du  xix^  siècle  :  le  principe  de  la  séparation 
était  inclus  dans  le  Concordat  même,  et  M.  Briand  succède  en  ligne 
directe  avec  les  mêmes  principes,  sinon  avec  le  même  génie,  au 
Premier  Consul. 

En  même  temps  que  la  séparation  couvrait  la  France  de  ruines 
religieuses,  la  gabegie  républicaine,  essentielle  au  régime,  puisqu'elle 
tient  à  l'élection  appliquée  à  tout,  entraîne  peu  à  peu  la  ruine  finan- 
cière, industrielle,  commerciale  de  la  Patrie.  Dans  le  Correspondant 
du  25  février,  M.  Roger  Lambelin  nous  montre  avec  une  précision 
qui  tire  sa  force  uniquement  des  statistiques  officielles,  la  crise  de  la 
marine  marchande.  Ce  chapitre  d'économie  politique,  extrêmement 
nourri  de  faits  et  de  chiffres  et  qui  contient  une  comparaison 
effrayante  avec  l'étranger,  est  écrit  à  l'occasion  de  la  convention 
passée  le  17  octobre  dernier  entre  l'Etat  et  les  Messageries  maritimes 
«  pour  l'exploitation  de  services  de  navigation  d'intérêt  général.» 
M.  Lambelin  examine  les  traits  caractéristiques  de  cette  convention  ; 
on  ne  saurait  rien  détacher  de  cette  étude  si  complète,  qu'il  faut  lire 
d'ensemble,  et  qui  nous  mène  à  conclure  sans  réplique,  que  nous 
devons  refaire  un  gouvernement  capable  de  rendre  à  notre  pavillon 
sur  les  mers  le  rang  et  le  prestige  perdus.  M.  Lambelin  connaît  ce 
gouvernement,  —  il  a  charge  de  nous  conduire  vers  «le  pilote  néces- 
saire. » 

Antoine  LESTRA. 

IL  —  Littérature. 

M.  Jean  Dornis  publie  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  du  15 février 
une  étude  fort  intéressante  sur  le  Lyrisme  deLecontede  Lisle.  Le  grand 
poète  avait  de  son  art  une  idée  très  haute  et  il  garda  jusqu'à  la  fin  de 
sa  vie  le  respect  et  l'amour  de  la  beauté.  Il  écrivait  en  1848  :  «  Rien 
n'empêche  que  je  ne  vive  toujours  sur  les  hauteurs  intellectuelles, 
dans  le  calme,  dans  la  contemplation  sereine  des  formes  divines.  lise 
fait  un  grand  tumulte  dans  les  bas-fonds  de  mon  cerveau,  mais  la 
partie  supérieure  ne  sait  rien  des  choses  contingentes.  »  Malgré  ce 
dédain,  Leconte  de  Lisle  s'occupa  de  politique  et  de  sociologie  pra- 
tique, puis  il  eut  un  goût  très  vif  pour  la  peinture,  puis  il  essaya  de 
la  musique  qu'il  détesta  plus  tard.  Ni  la  peinture,  ni  la  musique  ne 
devaient  le  retenir  et  il  fut  bientôt  en  possession  de  son  esthétique 
définitive  :  l'union  intime  de  la  poésie  et  de  la  science.  Il  écrivait  : 

La  science  est  l'étude  raisonnée  et  l'exposition  lumineuse  de  la  nature  extérieure. 
C'est  son  rôle  de  rappeler  à  l'art  le  sens  de  ses  traditions  oubliées  pour  qu'il  les  fasse 
revivre  dans  les  formes  qui  lui  sont  propres...  L'art  et  la  science,  longtemps  séparés 
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par  les  efforts  divergents  de  l'intelligence,  doivent  donc  tendre  à  s'unir  étroitement, 
si  ce  n'est  à  se  confondre... 

Reconnaissons  cependant  que  la  poésie  de  Leconte  de  Lisle,  d'une 
exactitude  si  minutieuse  soit-elle,  doit  peu  de  chose  à  la  science.  Ce 
n'était  pas  l'avis  d'Alexandre  Dumas  qui,  le  recevant  à  l'Académie 
française,  lui  disait  : 

Vous  avez  déclaré  que  la  régénération  de  la  poésie  ne  peut  être  opérée  que  par  sa 
fusion  avec  la  science.  Avec  une  pareille  esthétique,  la  forme  devait  être  modifiée, 
pour  ainsi  dire^  de  fond  en  comble.  Il  fallait  que  votre  langue  poétique  eût,  avec 
l'harmonie,  la  couleur  et  la  souplesse  de  la  langue  de  sentiment,  la  sûreté,  la  fermeté 
des  termes  scientifiques.  C'était  là  le  problème  à  résoudre.  Vous  l'avez  résolu.  Vous 
avez  enfermé,  quant  au  métier,  les  poètes  à  venir  dans  des  lois  rigoureuses  dont  ils 
ne  pourront  plus  sortir  sans  s'évaporer  dans  le  bleu  ou  se  noyer  dans  le  gris.  Les 
élèves  de  Victor  Hugo,  après  s'être  égarés  dans  les  mille  chemins  que  le  maître  s'est 
frayés  et  que  lui  seul  pouvait  parcourir  jusqu'au  bout,  ne  parviendront  à  faire  œuvre 
qui  dure  que  s'ils  reviennent  à  votre  école. 

Alexandre  Dumas  était  bien  mauvais  prophète.  Les  poètes  modernes 
sont  absolument  en  dehors  de  l'esthétique  de  Leconte  de  Lisle  et  leur 
œuvre  n'en  est  pas  plus  détestable  pour  cela.  Dumas  préférait,  d'ail- 
leurs, Victor  Hugo  à  Leconte  de  Lisle.  Ce  dernier  tenait  l'auteur 
des  Contemplations  pour  un  poète  magnifique  et  il  en  donnait  les  rai- 
sons : 

C'est  qu'il  est  un  irréprochable  artiste,  car  les  deux  termes  sont  nécessairement 
identiques.  Il  a  su  transformer  la  substance  du  tout  en  substance  poétique,  ce  qui 
est  la  condition  première  et  expresse  de  l'art,  l'unique  moyen  d'échapper  au  didac- 
tisme rimé,  cette  négation  absolue  de  toute  poésie. 

Probe  et  sévère  ouvrier,  Leconte  de  Lisle  détestait  l'art  à  préten- 
tions moralisantes.  ((  Dès  qu'il  monte  en  chaire,  disait-il,  l'artiste 
meurt  en  lui  sans  profit  pour  personne.  »  Il  recherchait  le  beau  absolu, 
l'idéal  général.  «  Ce  n'est  pas  que  je  nie  l'art  individuel,  la  poésie 
intime  et  cordiale.  Je  ne  nie  rien,  très  dissemblable  en  cela  à  la  mul- 
titude de  ceux  qui  s'enferment  en  eux-mêmes  et  se  confèrent  la 
dignité  du  microcosme.  » 

Veut-on  connaître  son  opinion  complète  sur  Victor-Hugo?  H  aimait 
les  Contemplations  et  les  Feuilles  d'automne,  n'appréciait  pas  beaucoup 
la  Légende  des  Siècles  et  considérait  le  grand  poète  comme  «  le  père  des 
seuls  chefs-d'œuvre  lyriques  que  la  poésie  française  puisse  opposer, 
avec  la  certitude  du  triomphe,  aux  littératures  étrangères.  »  Il  disait 
encore  de  lui  ; 

Hugo,  le  prince  des  lyriques  contemporains,  n'a-t-il  pas  pour  fonction  supérieure 
de  sonner  victorieusement,  de  son  clairon  d'or,  les  fanfares  éclatantes  de  l'âme  humaine 
en  face  de  la  beauté  et  de  la  force  naturelles  ?  Un  souffle  de  cette  vigueur  mettrait 
en  pièces  les  mirlitons  nationaux  si  chers  aux  oreilles  obstinées  des  reprises  de 
guinguettes. 


Voici  ses  idées  sur  Shakespeare  : 
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Shakespeare  a  produit  une  série  de  caractères  féminins  ;  mais  Ophélia,  Desdé- 
mone,  Juliette,  Miranda  sont-elles  des  «  types  »  dans  le  sens  antique  ?  Non,  à  coup 
sûr.  Ce  sont  de  riches  fantaisies  qui  charment  et  qui  touchent,  rien  de  plus...  Seuls, 
au  dix-septième  siècle,  Alceste,  Tartufe  et  Harpagon  se  rattachent  étroitement  à  la 
grande  famille  des  créations  morales  de  l'antiquité  grecque,  car  ils  en  possèdent  la 
généralité  et  la  précision... 

En  terminant,  je  crois  intéressant  de  citer  à  la  suite  de  M.  Jean 
Dornis  cette  page  de  Louis  Ménard,  qui  fut  le  grand  ami  de  Leconte 
de  Liste  : 

Sous  le  rapport  de  la  beauté  des  vers,  on  rend  justice  à  Leconte  de  Lisle  eu  du 
moins  on  le  croit  ;  mais  on  ajoute  que  cette  beauté  toujours  égale  est  monotone. 
Rien  n'est  plus  faux  :  sa  forme  est  extrêmement  variée  et  toujours  appropriée  au 
sujet  A  côté  des  vers  cyclopéens  et  martelés,  à  sonorités  métalliques,  comme  dans 
Kain,  il  y  a  une  foule  de  pièces  légères  qui  semblent  des  fils  de  la  Vierge  saupou- 
drés d'une  poussière  d'ailes  de  papillons.  11  y  a  des  créations  rythmiques  merveil- 
leuses, avec  des  refrains  diversifiés  à  la  fin  de  chaque  strophe,  comme  dans  les 
Etoiles,  la  Vérandah,  la  Lampe  du  Ciel.  C'est  à  la  fois  une  valse  de  Beethoven  et  un 
paysage  de  Van  der  Neer.  Je  ne  connais  rien  de  plus  parfait  dans  notre  langue.  Mais 
c'est  une  perfection  qui  échappe  à  l'analyse  :  l'expliquer  à  ceux  qui  ne  la  sentent 
pas,  ce  serait  perdre  son  temps,  et  ceux-là  qui  la  sentent  n'ont  pas  besoin  qu'on  la 
leur  explique. 

Evidemment...  Gomme  quoi  il  est  vain  de  critiquer  un  poète. 

Le  Mercure  de  Frange  du  1®^  mars  imprime  un  article  exagérément 
louangeur  de  A.  Ferdinand  Hérold,  sur  Catulle  Mendès.  Il  était  né  à 
Bordeaux  en  1841,  mais  il  avait  passé  à  Toulouse  toute  son  enfance  et 
son  adolescence.  Après  avoir  beaucoup  voyagé,  il  vint  à  Paris  et  fonda, 
en  1858,  la  Remie  fantaisiste.  En  1863,  il  publia  son  premier  recueil  de 
vers,  Philomela,  collabora  au  Parnasse  conimporam  et,  en  1872,  publia 
les  Contes  épiques  et  Hespérus.  11  devint  alors  auteur  dramatique.  Il 
Siwaii  dé]k  publié  le  Roman  d'une  nuit  qui  n'avait  pas  été  représenté. 
La  Part  du  roi,  comédie  en  un  acte,  fut  jouée  à  la  Comédie-Française 
en  1873,  puis  vinrent  deux  drames  en  prose,  les  Frères  d'armes  et 
Justice. 

A  partir  de  ce  moment  Catulle  Mendès  se  multiplie  et  il  accumulesans 
trêve  et  souvent  sans  grand  art,  les  romans,  les  recueils  de  contes,  les 
ouvrages  dexri tique,  les  drames  et  les  poèmes.  Conteur,  il  fait  paraître 
les  Mères  ennemies  et  le  Roi  vierge.  Romancier,  il  donne  Zo'har,  Gog, 
Méphistophéla,  la  Maison  delà  Vieille.  Au  théâtre,  on  représente  de  lui 
les  Mères  ennemies  en  1882,  la  Femme  de  Tabarin  en  1887,  la  Reine 
Fiammette  en  1888,  Médée  en  1898,  Scarron  en  1905,  et  Glatigny,  la 
Vierge  d'Avila,  en  1906.  Depuis  1885  il  a  ajouté  à  l'édition  complète  et 
augmentée  de  ses  vers,  trois  nouveaux  recueils  de  poèmes,  Lieds  de 
France,  la  Grève  des  Vignes,  les  Braises  du  Cendrier.  Comme  critique, 
on  lui  doit  la  Légende  du  Parnasse  contemporain,  un  livre  sur  Wagner 
et  son  Rapport  sur  le  mouvement  poétique  français  de  i867  à  4900.  Enfin 
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n'oublions  paisVEvangile  deVenfance  de  N,-S.  Jésus-Christ  qu'il  écrivit 
en  latin  et  traduisit  lui-même  en  français. 

Cette  œuvre  considérable  et  dont  nous  n'avons  cité  qu'une  faible 
partie,  que  vaut-elle  ?  Mendès  a  eu  l'amour  de  la  légende  et  ce  sont 
des  légendes  que  Philomela  et  Hespérus.  On  y  trouve  un  certain  sens 
du  mystère  et  des  éléments  tragiques.  Pour  ses  autres  poèmes,  ils 
sont  élégants  et  attestent  des  qualités  lyriques. 

Auteur  dramatique,  Mendès  cherche  à  paraître  audacieux.  Le  pre- 
mier, il  nous  a  montré  tout  l'amour  de  Médée.  La  Vierge  d'Avila,  dont 
l'insuccès  fut  retentissant  et  juste,  n'est  autre  chose  que  la  légende  de 
sainte  Thérèse.  Mendès  voulut  opposer  dans  sa  pièce  le  christianisme 
contemplatif  à  l'église  militante  et  il  montre  la  sainte  éprise  d'un 
Dieu  tout  amour  tandis  que  les  autres  songent  à  l'église  et  haïssent. 
Un  tel  sujet  offrait  de  graves  écueils  et  la  pièce  de  Mendès  est  d'une 
haute  inconvenance.  Dans  Glatigny,  qui  n'eut  pas  plus  de  succès  que 
la  Vierge  d'Avila,  le  poète  imagina  de  faire  des  personnages  de  légendes 
avec  des  hommes  morts  récemment  qu'on  a  vus  et  entendus.  Son 
Glatigny  est  un  héros  charmant  et  fantasque,  joyeux  et  triste.  On 
l'aime  et  on  le  plaint.  La  Reine  Fiammette  est  un  conte  à  la  fois  volup- 
tueux et  cruel.  Mendès  y  a  résumé,  semble-t-il,  la  légende  de  la 
renaissance  italienne.  Aimant  la  musique,  il  écrivit  encore  plusieurs 
livrets  d'opéra.  Il  donna  Gwendoline,  la  Carmélite^  le  Fils  de  VEtoile\ 
Ariane,  et  sut  éviter  la  banalité  et  la  platitude  couturaières. 

Conteur,  Mendès  est  voluptueux  jusqu'à  la  sensualité,  mais  c'est 
un  voluptueux  triste,  et  qui  dénoue  souvent  de  manière  tragique  ses 
pimpantes  aventures.  Dans  ses  romans,  il  aborde  divers  sujets.  Pour- 
tant ce  qui  paraît  le  retenir  davantage  ce  sont  les  choses  exception- 
nelles. Il  étudie  les  morphinomanes  et  leurs  perversités,  les  fous,  les 
dégénérés,  les  dédoublements  de  la  personnalité. 

Critique,  il  eut  une  autorité  relative,  due  à  son  inépuisable  enthou- 
siasme. Il  appréciait  les  tragédies  et  les  comédies  héroïques,  les  farces 
le  divertissaient  II  détestait  le  mélodrame  et  le  vaudeville.  Ses 
sympathies  allaient  aux  œuvres  attestant  un  long  et  patient  effort.  Ce 
fut  un  critique  très  partial. 

Mendès  fut  toujours  persuadé  de  la  nécessité  des  groupements,  li 
créa  sa  Remie  fantaisiste  et  encouragea  le  Parnasse  contemporain,  afin 
de  réunir  en  un  même  faisceau  des  énergies  différentes.  Grâce  à  lui, 
les  parnassiens  connurent  mieux  et  plus  vite  la  notoriété.  Hérédia, 
Coppée,  Bainville  et  Leconte  de  Liste  furent  avec  lui.  Devenu  vieux, 
Mendès  resta  attentif  au  mouvement  littéraire.  Il  préparait,  quand  il 
mourut,  un  drame  et  un  opéra  qui  seront  joués  prochainement. 

Nous  n'avons  pas  à  parler  ici  de  sa  vie  privée  qui  fut  rien  moins 
qu'édifiante. 

Après  avoir  publié  les  conférences  de  Jules  Leraaître  sur  Racine  et 
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sur  Jean-Jacques  Rousseau,  la  Revue  Hebdomadaire  donne  les  confé- 
rences de  M.  René  Doumic  sur  George  Sand.  Je  ne  sais  pas  si  M.  Dou- 
mic  attire  à  la  Société  de  géographie  un  public  aussi  nombreux  et 
aussi  élégant  que  ses  illustres  prédécesseurs,  car  enfin  M.  Doumic  est 
un  seigneur  de  moindre  importance  qu  un  Brunetière  ou  un  Jules 
Lemaître,  mais  ce  que  je  ne  puis  pas  ignorer  c'est  que  les  conférences 
sur  Georges  Sand  sont  beaucoup  moins  intéressantes  que  les  précé- 
dentes. Il  est  entendu  que  l'on  ne  peut  rien  apprendre  de  nouveau 
aux  gens  initiés  quand  on  parle  de  Racine  ou  de  Jean-Jacques;  il 
est  au  moins  possible  de  donner  un  aspect  ingénieux  à  son  sujet 
et  de  se  montrer  élégant  et  spirituel.  M.  Doumic  s'y  efforce  labo- 
rieusement ;  il  est  plein  de  bonne  volonté  ;  il  n'arrive  pas  au  résultat 
souhaité. 

La  Revue  Hebdomadaire  du  27  février  publiait  la  conférence  ayant 
Irait  aux  rapports  de  George  Sand  et  d'Alfred  de  Musset.  M.  Doumic, 
s'il  ne  nous  charme  pas,  parvient,  cette  fois,  à  éveiller  notre  intérêt. 
On  lui  a  confié  des  lettres  inédites,  Il  les  a  lues.  Ceci  explique  notre 
soudaine  attention.  Je  ne  raconterai  pas  aux  lecteurs  de  la  Revue 
catholique  et  royaliste  l'histoire  de  la  liaison  de  George  Sand  et  d'Alfred 
de  Musset.  Vingt  volumes  traitent  de  l'aventure  ;  cent  articles  et 
autant  d'études  en  ont  parlé.  On  sait  que  Sand  et  Musset,  après  une 
période  de  bonheur  commun,  entreprirent  un  voyage  en  Italie,  que 
ce  voyage  leur  fut  néfaste,  que  l'auteur  de  la  Mare  au  diable  s'éprit  à 
Venise  de  Pagello,  qu'elle  revint  à  Paris  avec  son  Pagello,  le  quitta  et 
retourna  avec  Alfred  de  Musset,  qu'ils  furent  de  nouveau  très  malheu- 
reux, très  misérables  l'un  par  l'autre  et  qu'à  bout  de  forces  ils  s'en 
allèrent  chacun  de  leur  côté.  Tout  cela  est  triste,  vulgaire,  un  peu 
bas,  assez  écœurant.  Musset  en  est  sorti  diminué  et  passablement 
grotesque  aux  yeux  de  la  postérité.  George  Sand  a  prouvé  une  fois  de 
plus  la  trivialité  de  son  esprit,  l'emportement  de  son  instinct...  Beau- 
coup de  gens  jugent  ainsi  cette  liaison  fameuse.  M.  Doumic,  lui, 
trouve  la  chose  délicieuse  et  amusante  au  possible.  Oui,  M.  Doumic 
s'amuse  énormément.  Il  ne  comprendra  jamais  rien  décidément. 
Passons.  Il  y  a,  je  vous  l'ai  dit,  quelques  lettres  inédites  dans  l'article- 
conférence  qui  nous  occupe.  Grâce  à  elles,  nous  apprenons  que,  lors 
de  la  maladie  de  Musset  à  Venise,  ce  fut  George  Sand  qui  se  chargea 
de  pourvoir  aux  besoins  du  ménage. Nous  apprenons  encore  que  Musset 
n'a  pas  contracté  à  Venise  une  dette  de  jeu  de  10.000  francs,  comme 
l'afTirme  M.  Wladimir  Karénine,  dette  qui  aurait  mis  le  poète  dans  un 
tel  état  de  désespoir  qu'il  aurait  voulu  se  tuer.  La  vérité  est  que 
Musset  perdit  360  francs  et  ce  fut  Buloz  qui  les  paya.  Une  lettre  de 
Sand  au  Directeur  de  la  Revue  des  Deux- Mondes  le  prouve.  La  voici  : 

Je  vous  prie  en  grâce  de  payer  la  dette  d'Alfred  et  de  lui  écrire  que  c'est  une 
atîaire  terminée.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  imaginer  l'impatience  et  l'inquiétude  que 
cette  petite  affaire  lui  causent.  11  m'en  parle  à  tout  instant  et  me  recommande  tous 
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le»  jours  de  vous  écrire  à  cet  égard.  11  doit  ces  360  francs  à  un  jeune  homme  qu'il 
connaît  peu  et  qui  peut  s'en  plaindre  dans  le  monde. 

M.  Doumic  a  mis  fm  à  une  légende.  Que  M.  Doumic  soit  fier  ! 

Albert  de  BERSAUCOURT. 

Mémento.  —  La  Nouvelle  Revue  française  :  des  poèmes  de  M.  François-Paul 
AUbert,  une  prose  de  M,  Jean  Giraudoux,  M.  de  Faramond  théoricien,  par  M.  Jacques 
Copeau,  la  suite  du  roman  de  M.  André  Gide,  la  Porte  fermée. 

Pan  :  Le  Symbolisme  et  les  écoles,  par  M.  Jean  Royère,  Lettre  à  un  inconnu, 
gardien  de  passage,  par  M.  Legrand-Chabrier.  Poèmes  de  M.  Louis  Mandin  et  de 
M.  Jean  Clary. 

La  Phalange  :  des  poèmes  de  MM.  Guy  Lavaud,  George  Périn.  Les  cavaliers  de 
Sybaris,  par  M.  Marcel  Boulenger. 

Les  Argonautes  contient  des  poèmes  de  MM.  Léon  Riotor,  Philéas  Lebesgue  et 
Florian  Parmentier,  de  bonnes  chroniques. 

Les  Bandeaux  d'or  :  des  poèmes  de  MM.  Albert  Mockel  et  Paul  Cartiaux. 

Iris  :  A  une  belle  Poétesse,  de  M.  André  du  Fresnois.  A.  B. 


CRITIQUE  DRAMATIQUE 


L'abondance  des  articles  fait  que  la  place  nous  est  ce  mois-ci 
parcimonieusement  mesurée.  On  nous  prie  de  limiter  notre  chronique 
à  un  simple  Mémento. 

Mémento.  —  M.  Jules  Bois  fait  jouer  à  la  Comédie  Française  La  Furie,  pièce  assez 
obscure,  imitée  de  l'Hercule  furieux,  d'Euripide,  et  de  la  pièce  analogue  de  Sénèque. 
Il  y  est  question,  en  vers  trop  souvent  prosaïques,  du  mythe  héracléen  sans  doute, 
mais  aussi  beaucoup  d'occultisme,  d'internationalisme,  du  «  droit  au  bonheur  »  et 
autres  prétentailles  peu  conformes  à  la  légende  grecque  qu'elles  n'éclaircissent  pas 
assurément,  ni  ne  renouvellent. 

Sèche,  revèche,  hargneuse,  ennuyeuse  et  morne  comme  un  prêche,  la  comédie  de 
M.  Hermant,  Trains  de  luxe,  a  été  montée  au  Théâtre  Réjane  pour  le  plus  grand 
déplaisir  du  parterre.  Après  s'être  attaqué  —  et  après  les  avoir  couvertes  d'ignominie 
—  à  presque  toutes  les  classes  de  la  société,  magistrature,  diplomatie,  bourgeoisie, 
noblesse,  université,  armée,  l'auteur  s'en  prend  cette  fois  à  ce  milieu  cosmopolite  des 
rastaquouères  qui  semble  défier  toute  exagération  et  braver  toutes  les  tares,  mais 
qu'il  est  nonobstant  parvenu  à  représenter  plus  répugnant  encore  que  nature. 

Tirée  par  M.  d'Humières  du  roman  de  M.  J.  Talon,  La  Marquesita  montée  au 
Théâtre  des  Arts,  manque  de  liens,  et  ses  huit  tableaux  se  suivent  sans  grand 
enchaînement.  Mais  ni  la  turbulence  tragique,  ni  le  pittoresque  truculent  n'y  font 
défaut.  Du  sang,  de  la  volupté,  de  la  mort,  tout  s'y  trouve,  tout  ce  que  le  théâtre 
nous  a  appris  de  cette  Espagne  conventionnelle  vulgarisée  par  Carmen. 

MM.  de  Fiers  et  Caillavet  sont  toujours  aimables,  superficiels  et  spirituels.  Ils  le 
sont  et  le  prouvent  jusqu'à  satiété,  parce  que  le  spectateur  ne  se  lasse  pas  d'être 
diverti  de  cette  façon  un  peu  niaise  dans  sa  sensibilité  comme  aussi  dans  sa  galté. 
On  connaît  l'anecdote  célèbre  de  l'Ane  de  Buridan  qui  mourut  d'inanition  entre  un 
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seau  d'eau  et  un  picotin  d'àvoine.  Au  Gymnase,  l'âne  s'appelle  Pierre  Ballain  ;  et  c'est 
entre  la  femme  de  la  main  gauche  et  celle  de  la  main  droite  de  son  meilleur  ami 
qu'il  se  dessèche  d'amour. 

Au  Théâtre  Antoine,  MM,  Germain  et  ïrébor  nous  donnent  une  traduction  de 
La  Guerre,  de  M.  Reinert,  où  il  nous  est  démontré  en  trois  lugubres  tableaux  que 
la  guerre  est  le  pire  des  maux  1 

Dans  Les  Désarmés^  M.  René  Wismer,  au  Théâtre  des  Essayeurs,  montre  avec 
quelque  vigueur  la  situation  sociale  et  morale  de  l'ofQcier  pauvre,  marié,  et  le 
désaccord  pénible  entre  ses  ressources  et  ses  obligations.  Mais  pourquoi  ressuscite- 
t-il  ce  type,  d'un  conventionnel  désuet  et  blessant,  du  jésuite  sournois  et  autoritaire  ? 

Le  Théâtre  d'Accord  Social  a  donné  ces  jours  passés  sa  séance  d'inauguration. 
On  doit,  pour  le  juger  équitabîement,  se  rappeler  qu'il  ne  veut  être  autre  chose  qu'un 
théâtre  populaire  et  que  ses  pièces,  ayant  pour  but  unique  de  propager  une  doctrine, 
ne  sont  en  quelque  sorte  que  des  conférences  dialoguées.  L'intrigue  s'efface  nécessai- 
rement au  second  acte.  Le  drame  qu'y  a  fait  jouer  M.  Delost  répond  bien  à  ce 
programme.  11  témoigne  d'un  don  réel  de  dramaturge,  chez  son  auteur. 

Citons  :  au  Palais-Royal,  M.  Zéro,  vaudeville  scandaleusement  égrillard  ;  à 
I'Odéon,  Beethoven,  de  M.  René  Fauchois,  drame  quelque  peu  ridicule  et  sans  vie, 
écrit  en  vers  beaucoup  trop  chevillés,  mais  dont  les  entr'actes  sont  heureusement 
remplis  par  la  musique  de  Beethoven  que  jouent  les  musiciens  du  concert  Colonne  ; 
au  Vaudeville,  La  Rouie  d'Erneraude,  où  en  des  vers  faciles  et  sonores  M.  J.  Riche- 
pin  chante  la  vieille  rapsodie  «  l'on  revient  toujours  à  ses  premières  amours  ». 

J.  D. 
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Les  Jov/rs  de  la  Malmaison.  —  A.  Savine.  —  L.  Michaud,  éditeur,  Paris. 

Histoire  sanglante  de  l'Humanité.  —  F.  Nicolaî.  —  Téqui,  éditeur,  Paris. 

J.  L. 


Le  directeur-gérant  :  Jean  de  RIGAULT  d'HÉRIGAULT. 
AbbevlUe.  —  Imprimerie  F.  Paillart. 


Les  annonces  comprises  sous  la  rubrique  Adresses  Utiles  sont  insérées  a  des  prix  très 
modérés.  Nous  prions  instaynment  tous  nos  abonnés  de  s'adresser  de  préférence  aux  commerçants 
dont  nous  insérons  les  adresses  et  d'insister  auprès  de  leurs  fournisseurs  habituels  pour  qu  ils  s'y 
fassent  inscrire.  Pour  le  tarif,  s  adresse^  aux  bureaux  de  la  Revue. 

DEMANDER   LE  TARIF 


UNE  BIBLIOTHEQUE  MODELE.  —  31  ans  d  existence. 
60  000  volumes  de  tout  genre.  Envoi  des  colis  postaux  dans 
le  monde  entier.  Demander  le  catalogue  général,  expédie 
franco  contre  2  fr  25  envoyés  en  timbres-poste. 

S'adresser  à  la  Direction  des  bibliothèques  catholiques, 

I,  rue  Guyale,  Boulogne-sur-Mer.  

~P  lTn  T  AT  IcTnS,  RE  B  O I S  E  vTÊnT  S .  Grandes  pépi- 
nières de  Pierre  SEBIRE  et  Fils,  a  Ussy  (Calvados). 
Enorme  stock  Prix  très  réduits  Catalogue  franco.  

HUILES  DOLIVES  ET  DE  TABLE,  SAVONS, 
CAFES.  S'adresser  à  MM.  Cassb  et  Oury,  à  Aix-en- 
Provence.  —  Remise  5  °/o  aux  abonnés  de  la  Revue.  

.Aux  Abonnés  de  la  R  vue.  —  VIN  de  Propriétaire 
depuis  39  fr  la  pièce  de  220  litres  logée.  —  Echant. 
gratis  Gros-Pommier,  Aigues-Mortes  (Gard). 


M™«  AUTAJEaN,  <fo,  rue  Taine  place  Daumesnil, 
ancienne  élève  diplômée  de  l'Institution  Polonaise  de 
l'Hôtel  Lambert,  excellente  musicienne,  peut  donner  toute:-, 
les  leçons  d'éducation  et  d'instruction  française.,  ainsi  que 
les  leçons  de  piano.  Sait  un  peu  d'anglais  et  de  polonais. 
Excellentes  références  et  prix  modérés. 


GRAINES  POTAGÈRES,  DE  FLEURS  ET  FOURRA- 
GÈRES, CULTURE  DE  PLANTES  VIVACES,  THIE- 
BAULT-LEGENDRE,  8,  avenue  Victoria,  Paris.  — 
Exposition  universelle  1900,  Grand  Prix.  Catalogues 
gratis,  franco.  Téléphone  247-18. 


A  LA  PETITE  JEANNETTE,  LAFOSSE,  24,  26,  rue 
Thiers,  i,  rue  des  Vieillards,  Boulogne-sur-Mer  — 
Chemiserie,  Bonneterie,  Ganterie.  Parfumerie,  Blanc,  etc. 


MESDAMES 

dans  votre  intérêt,  exigez  partout  les 


MACHINES  AGOiRtNmPE 


seules  cousant  sans  fatigue,  inusables 
La  perfection  pour  Familles  ai  Ateliers 

BONHOT,ing-^flgtgai,ioi,RUEÇUINGAMPOI)[,Papis 

Catalogue  franco.  Huile  spéc.  extra.  Ré  a- 
ralions.  i'ils,  Aiguilles,  Soies,  t'es  fourniiurcs 


Eau  de  table  des  dyspepsiques. 
Très  agréable  à  boire. Se  mélange 
admirablement  à  tout**  boissons. 
Affections  du  foie,  des  reins,  de 
la  vessie.  Calculs,  gravelle, 
diabète,  goutte. 
N.-B.  —  L'ean  de  ces  deux  Sources  existe  aussi  en  1/2  bouteilles. 

Adresser  les  demandes  à  la  SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES 
EAUX  \II\ÉRALRS  RF  V4LS.  4.  rue  de  GrefFul  Pari-gv 

£es  Lectrices  qui  n'auront  pu  se   proniirer  chez    leur:-    \uwu     ■  .-^ 

\.n  I 

VÉRiTABLEj 

pourroit  se  faire  expédier  directement  des  cuJis-|iosiaux  iniinc 
gâte:  10  paquets  3^.50;  15  paquets  5  fr.  ;  35  paiiuets  lifr.  conrrt 
mandats  ou  timbres  à ^  «  H/TTTC  ^'^^ï^"^  du  Maine 
l'inventeur  et  fabricant^-  v-« ixiVl  U  O  ie*SLic±& 


LESSIVE-IRIS 


POUnmADE  MOULIN 

G-uerit.  Dartres.  Boutons,  Rougeurs,  Démangeaisons,  Eczéma, 
ttémorron/e- Fait  repousser  les  Cheveux  et  lesClîs, 
a<30  le  M  franco  l'/i'^iEf  ou 2in,30,r.Looig-le-&rand.PAm 


ÉNÉDICTINE 


Chemins  de  Fer  de  PARIS-LYON-MEDITERRANEE 
HIVEFt  1908-1909 

RELATIONS  RAPIDES  entre  PARIS,  la  SUISSE  et  l'ITALIE 


8  h  50  s. 
7  h.  30  m. 
L-S;  V-L. 


1*  Express  fl"  et  2'  classes)  Paris-Genéve  et  vice-versa, 
Suisse  et  la  Savoie. 

ALLER  : 

Départ  de  Paris   8  h.  25  m. 

Arrivée  à  Genève   6  h.  32  s. 

V-R. 
Paris-Dijon 

2»  Express  de  jour        et  2* 
Paris  au  retour. 

ALLER  : 

Df':part  de  Paris   8  h.  25  m. 

Arrivée  à  Lausanne   6  h.  30  s.   (H.  E.  C.) 

—     à  Brigue   10  h.  50  s.  — 


avec  continuation  de  et  pour  la 


RETOUR  : 

Départ  de  Genève   midi  40 

Arrivée  à  Paris   10  h.  00  s. 

V-R. 
Paris-Dijon. 

classes)  Paris-Lausanne  Brigue  à  l'aller  ;  Milan- 


RETOUR 


Départ  de  Milan  

—  de  Lausanne. 
Arrivée  a  Pciris  


3'  Elxpress  {V  et  2*  classes)  Paris-Turin  et  vice-versa, 

rt  de  Paris   10  h.  25  s.      2  h.  15  s.    I  I)ép.  de  Turin.  H  h  45  s. 

Turin   2  h.  25. s.      6  h.  0:^  m.      Arr.  à  Paris  .  .    2  ii.  25  s. 


8  h.  n 
3  h.  s 
10  h.  55  s 

7  b.  25  m. 
10  h.  55  s. 


8  h.  10  s. 
B  h.  30  m. 
L-S;  V-L. 

Lausanne- 
(H.  E.  C.) 


1  h.  54  s. 
0  h.  02  ra. 


NOUVELLE  LIBRAIRIE  NATIONALE 

PARIS  —  85,  rue  de  Rennes  —  VI»  Arr' 


VIENT  DE  PARAITRE  : 

"  GUSTAVE  BORD 

LA  FRANC-MAÇONNERIE  EN  FRANGE 

Des  Origines  à  1815 

Tome  I  :  Les  ouvriers  de  l'idée  révolutionnaire,  1683-1771 

Avec  en  appendice  la  liste  des  loges  de  Paris,  des  provinces,  des  colonies,  des  loges  militaires  et  les 
noms  de  leurs  membres,  vers  1771,  d'après  des  documents  en  majeure  partie  inédits. 

Un  volume  in-S"  de  600  pages,  orné  de  portraits  et  de  nombreux  fac-similé   10  fr. 

HENRI  DUTRAIT-CROZON 

DE 

1  vol.  in-16  (10,5  X  16.5)  de  xvi-8i2  pages,  reliure  peau  souple   6  fr. 

î.'ouvrage  renferme  un  index  bibliographique  et  un  répertoire  analytique  permettant  de  se  rendre 
compte  du  rôle  joué  par  chacun  dans  l'affaire  Dreyfus. 

SOMMAIRE  : 

1"  Partie  :  Le  Procès  de  1894.  —  2»  Partie  :  Picquart  et  Esterhazi. 
3*  Partie  :  La  première  révision. 
4»  Partie  :  Le  Procès  de  Rennes.  —  o«  Partie  :  La  deuxième  révision. 

POUR  PARAITRE  PROCHAINEMENT  : 

CHARLES  MAURRAS 

ENQUÊTE  SUR  LA  MONARCHIE 

REVUE   ET  AUGMENTÉE 
Avec  une  Introduction,  des  Notes  et  des  Appendices  inédits 
Un  volume  in-S»  de  600  pages  environ   7  fr.  50 

Général  DONOP 

Un  Voyage  d'études  militaires  du  Duc  d'Orléans 

1809-1908 

Un  volume  in-16  de  300  pages  environ,  avec  une  lettre-préface  inédite  du  Duc  d'Orléans.     3  fr.  50 

LES  PAYS  DE  FRANCE 

COLLECTION   IDES   ÉCRIVAINS  RÉGIONAUX 

Chaque  volume  in-18  jésus,  broché   S  fr. 

Dernier  volume  paru  : 
IIknry  2e  Bruchard.  —  Les  Chroniques  du  Moghreb,  études  algériennes. 

Pour  paraître  prochainement  : 
AuMANi)  PuAviEL.  —  L'Empîpe  du  Soleil.  Scènes  et  portraits  félibréens. 

En  Provence  :  Frédéric  Mistral.  —  Dans  les  Pyrénées  :  L'Escolo  Gaston  Febus  ;  le  Savinianisme.  — 
En  Gascogne  :  Chansons  gasconnes  ;  Léonce  Couture,  Jean-François  Bladé.  —  En  Pèrigord  :  Chabaneau,  le 
Tnomi)he  du  Bournat.  En  Limousin  :  La  Fédéralion  des  Ecoles  limousines,  le  Chanoine  Joseph  Roux.  —  En 
Languedoc  :  Fourès,  Eslieu,  Perbosc,  l'Alhigéisme,  l'Académie  des  Jeux  Floraux.  —  JEn  Auvergne  :  L'œuvre 
d'Arstne  Vermenouze  —  En  Rouergue  :  Encore  un  abbé  félibr*»  —  Conclusion:  Le  royaume  méditerranéen, 
l'exemple  de  la  Catalogne,  etc.  —  Index  bibliographique  des  principaux  félibres. 


